CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


PAR  J.-P.-F.  DU  PL  AN  T 1ER  ? 
( de  la  Gironde  ) ? 

Au  nom  de  la  commission  de  la  classification 
des  lois  administratives  ? 

Sur  la  première  partie  du  code  admim (lratify 
contenant  la  divïjzon  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, V état  politique  des  citoyens  y les  afjém ~ 
blées  primaire * & communiales  y les  ajfemblées 
éleclorales  9 le  Jcrutin  & le  mode  d’ élechon , & 
binft allait  on  des  fonclionnaires  élus  par  ces  af- 
'■  [emblée  s. 

Séance  du  22  brumaire  an  7. 


R 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


L e s immenfes  travaux  des  légiflateurs  qui  nous  ont  pré- 
cédés exciteront  toujours  l'admiration  la  reconnoillance  des 
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L’Aflemblée  confHtuanre  proclame  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  au  miiieu  des  faceîlites  de?  tyrans.  Environnée 
de  périls  ôc  de  préjugés,  elle  brave  les  uns  avec  courage  ôc 
attaque  les  autres  avec  fuccès  \ elle  nous  fraye  la  route  qui 
conduit  à ia  liberté  j tout  cède  à fan  afcendanc  puiffant,  ôc 
il  ne  manque  à fa  gloire  que  d’avoir  renverfé  le  trône. 

L’Âffembîée  législative  , qui  lui  fuccède  , remplit  digne- 
ment fa  glorieufe  million  ; il  lui  falloit  compléter  l’ouvrage 
des  précurfeurs  de  la  République  , ôc  réparer  leur  deraicre 
erreur  en  brîfant  tous  les  redores  de  la  puidance  royale  , 
confervés  au  détriment  de  la  patrie.  Toute  fa  fedion  ne  dévoie 
être  ôc  ne  fut  qu’un  combat  perpétuel  contre  la  tyrannie  , de- 
venue plus  audacieufe  ôc  plus  entreprenante  ; auili  la  vic- 
toire qu’elle  remporte  au  dix  août  fauve  la  France  de  l’op- 
predion  des  rois,  ôc  la  liberté  fur  les  bords  de  i’abyme. 

La  Convention  nationale  marchant  fur  des  ruines  de  des 
décombres  , ôc  ayant  à lutter  fans  cede  contre  mille  fac- 
tions renaidantes  , ôc  à-la  * fois  contre  les  ennemis  du  dedans 
Ôc  du  dehors  fonde  la  République  , en  immortalife  le 
berceau  ôc  parvient  à en  organifer  les  élémens  confervateurs. 

Ici  les  ruines  difparoiffent  * le  légidateur  prend  une  nou- 
velle dire&ion,  ôc  une  nouvelle  gloire  lui  ed:  réfervée , 
gloire  plus  durable  que  les  vains  trophées  des  conquérans  ôc 
que  recherchèrent  fur-tout  les  créateurs  des  nations  ôc  les  vé- 
ritables amis  de  la  liberté.  Ce  ne  font  plus  des  décombres 
qui  doivent  frapper  nos  regards,  mais  des  matériaux  utiles 
pour  coniolider  l’édifice  qui  nous  a coûté  tant  de  peines  ôc 
de  travaux.  Par  tout  fe  fait  fentir  le  befein  de  coordonner 
la  légi dation  avec  les  principes  fondamentaux  de  l’ordre  fo- 
ciai  5 ôc  un  code  (impie  , adapté  à notre  conftitution  républi- 
caine Ôc  dégagé  de  vingt  mille  lois  déformais  inutiles , eft 
le  vœu  de  la  République  entière. 

La  félicité  ôc  la  liberté  des  peuples  font  toujours  en  rap- 
port avec  la  bonté  & la  clarté  des  lois.  Si  npus  jetons  les  yeux 
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far  cette  République  de  l’antiquité,  fi  célèbre  par  fa  "vertu,* 
nous  voyons  qu’aux  beaux  jours  de  fa  fplendeur  elle  n’euc 
que  des  lois  , qui,  par  leur  petit  nombre  Sc  leur  concifion  , 
pouvoienc  facilement  fe  graver  dans  la  mémoire  de  tous  les 
citoyens. 

Heureux  le  peuple  qui  peut  airifi  connoîrre  fes  droits  & tous 
fes  devoirs  , l’amour  de  la  patrie  y prédomine  aifémenc  tous 
les  autres  fentimens  1 

Une  légiflation  vicieufe  ou  compliquée  , au  contraire , effc 
un  tourment  continuel  pour  les  citoyens.  Quand  on  parcourt 
ces  milliers  de  coutumes  que  la  tyranie  féodale  avoir  diffémi- 
nées  fur  le  fol  de  la  France , les  décidons  interprétatives  des 
tribunaux,  & l'amalgame  qu’on  avoir  fait  des  refaits  des 
empereurs  romains  avec  les  ufages  Sc  les  volontés  de  nos 
maîtres  barbares  -,  lorfqu  on  promène  fes  regards  fur  les 
nombreux  in-folio  de  nos  anciens  jurifconfultes,  on  peut 
comparer  les  efforts  de  l’homme , avide  de  connoître  tous 
les  fentiers  de  cette  immenfe  légiflarion  , aux  vains  travaux 
des  Danaïdes. 

L’occupation  la  plus  digne  des  fondateurs  des  Républiques 
eft  donc,  après  la  conquête  de  la  liberté  de  tout  ramener  à 
l’unité  des  principes  fociaux , de  faire  d ifparoître  jufqu’au  fou- 
venir  des  formes  de  fon  ancien  gouvernement,  Sc  d’extraire 
de  tous  les  actes  qu’ils  ont  faits  pour  cette  conquête  précieufe 
ce  qui  peut  feulement  concourir  à fa  confervation  Le  plus 
grand  bienfait,  en  un  mot,  qu’ils  puiffenc  rendre  à leurs 
concitoyens  efl  de  leur  donner  un  code  qui  mette  les  lois 
8c  les  principes  fondamentaux  des  gouvernemens  libres  à la 
portée  de  tous. 

La  Convention  nationale,  a qui  rien  de  ce  qui  efl 
grand,  glorieux  Sc  unis  ne  fut  étranger  , en  avoir  conçu  la 
première  idée,  & elle  i’auroit  fans  doute  entièrement  réalifée, 
ii  leà  complots  du  royaliime  n’avoient  occupé  les  derniers 
moment  de  fon  exiffeuce.  Les  orages  de  l’an  4 Sc  de  l’an 


5 ont  encore  retardé  ce  blenfair  ; &c  c’efi  de  nous  que  la 
République  le  réclame  enfin  aujourd’hui.  Noire  zélé,  notre 
confiance  8c  notre  dévouement  rempliront , je  l’efpère  , ce 
devoir  facré.  L’unanimité  ckNues  8c  de  fentimens  qui  dirige 
la  feiïion  de  l’an  6 promet  un  heureux  - réfui  ta  t.  Nous  pro- 
fiterons des  lumières  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans 
la  carrière,  8c  les  cômmi (fions  chargées  de  ce  travail  im- 
portant répondront  à l’attente  des  Français. 

La  commifiion  des  lois  adminiftratives,  dont  je  fuis  en 
ce  moment  i’organe  , embrafie  dans  fes  attributions  la  plus 
grande  partie  de  nos  lois  organifatrices.  Le  code  dont  elle  efi 
chargée  doit  comprendre  la  divifion  du  territoire  de  la  Répu- 
blique , l’exercice  des  droits  politiques  des  citoyens,  les  af- 
fembiées  du  peuple,  l'éleâion  de  (es  fonélionnaiixs  , i’orga- 
fation  des  pouvoirs,  leurs  attributions  refpeétives , les  fonc- 
tions des  corps  adtninifiracifs  , les  indications  8c  i’inftruc- 
tion  nationale  , les  travaux  8c  étabhllemens  publics  , l'a- 
griculture , le  commerce  8c  enfin  les  hofipices  & fecours  pu- 
blics. 

Toutes  ces  branches  ne  présentent  pas  également  dans 
leurs  immenfes  ramifications  des  lois  fixes  8c  complètes.  Il 
exifte,  par  exemple,  une  commifiion  particulière  d’inftruc- 
tion  publique,  8c  une  pour  les  fecours,  dont  les  projets  peuvent 
changer  juiqu’à  un  certain  point  quelques  parties  de  la  légif- 
lation  exiftante.  Ces  deux  objets  doivent  donc  nécefiairement 
éprouver  des  retards 9 8c  ne  peuvent  être  complets  aufiicot 
que  les  autres. 

Mais  comme  le  code  adminîftratif  préfenre  l’avantage  de 
fe  divifer  en  titres  féparés  & entièrement  di-ftindfcs  les  uns 
des  autres , nous  avons  penfé  que  les  diverfes  parties  qui 
doivent  en  compofer  la  mafie  pouvoient  ' vous  être  iuccef- 
fivement  préientées  8c  difcutées  de  même. 

L’objet  le  plus  important  8r  qui  fe  préfenre  le  premier  dans 
i’ordre  de  la  difcufiion  efi  évidemment  tout  ce  qui  a rapport 
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aux  éle&ions.  Cette  partie  de  nos  lois  efl  la  bafe  de  notre 
organifanon  fociaiej  c’elt  elle  qui  forme'  les  premiers  titres 
de  notre  confticution  , & qui  doit  par  confëquent  attirer  nos 
premiers  regards.  En  nous  livrant  d’abord  à ce  travail,  nous 
avons  en  pour  but  d’être  principalement  utiles  aux  élevions 
de  l’an  7 & de  faire  connoîtrè  très  - prochainement  les 

avantages  de  la  réunion  & de  la  concordance  de  toutes  les 
lois  fur  la  même, matière. 

Je  vous  préfente  clone  aujourd’hui  la  première  partie  du 
code  adœiniftratif  j divifé  en  fx  titres  , & comprenant 
i°.  la  dïvifion  du  territoire  de  la  République*  2°.  l’état 
politique  des  citoyens,  3°.  les  affèmblées  primaires  & com- 
munales 5 4°.  les  aflemblëes  électorales , 5°.  le  ferutin  <3c 
le  mode  d'éleCtion  , ôc  6°.  l’initallanon  des  fonctionnaires 
élus. 

Nous  nous  Tommes  renfermés,  autant  que  polîible  , dans 
les  limites  que  vous  nous  aviez  tracées.  ■ Les  principes  des 
lois  exilantes.  Ont  été  notre  boufîofe  ; nous  n’avons  pas 
cru  qu’il  nous  fût  permis  de  nous  en  écarter  ni  de  leur  en 
{abroger  de  nouveaux  : & fi  nous  avons  ajouté  quelques 
difpoîitions  nouvelles  aux  articles  des  lois  que  nous  avons 
dallées  dans  les' divers  titres  que  je  viens  d’énoncer  , nous  ne 
l’avons  fait  que  pour  remplir  des  lacunes  ou  pour  donner  des 
explications  née  chaires.  Nous  avons  également  tâché  de  con- 
ferver  le  texte  des  lois  clarifiées  ; & quand  nous  y avons  ap- 
porté quelquechangèmcntnorable  , ou  fait  quelque  addition  , 
nous  l’avons  indiqué  d’une  manière  précité.  Tous  les  ar- 
ticles qui  font  nouveaux  en  entier  font  notés  comme  rds  à 
fa  fin  , ôc  s’il  n’y  a que  quelques  changemens  on  additions , 
ils  font  marqués  par  des  lettres  italiques.  Vous  les  recon- 
noîcrez  d’une  manière  bien  facile,  par  la  précaution  que 
nous  avons  eue  de  marquer  à la  fuite  de  chaque  article  les 
lois  dont  il  eh:  extrait  Nous  avons  voulu  par  U vous  four- 
nir les  moyens  de  contrôler  notre  travail  & de  le  dï  feu  ter 
avec  fruit.  Nous  devons  vous  prévenir  cependant  qu’obligés 
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de  recourir  (bavent  aux  inftru&ions  du  8 janvier  1790,’ 
a 8 veniofe  & 6 germinal  an  6 , êc  de  réduire  en  articles 
de  loi  les  difpofitions  de  ces  infiruCtions  nous  avons  dû 
en  modifier  fouvenr  la  rédaction , autant  néanmoins  qu’a 
pu  le  permettre  le  befoin  de  joindre  la  clarté  à la  précifion, 
ëc  d’é virer  des  difcuffions  ou  des  interprétations  erronées 
clans  les  afiemblées  politiques , où  il  elt  fi  important  de 
faire  régner  la  concorde  & l’unité  de  principes.  Nous  n’avons 
pas  l’orgueil  de  croire  que  nous  vous  préfentons  un  ouvrage 
parfait  ^ nous  attendons  beaucoup , au  contraire  5 du  réfukat 
de  la  -difcuiliôh  pour  perfectionner  ces  premiers  linéamens 
ôc  la  fuite  de  nos  travaux. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


CODE  ADMINISTRAT!  F. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


TITRE  PREMIER. 


DIVISION  DU'  TERRITOIRE* 
Article  pre  mier. 

La  France  efl;  divifée  en  . ■ . . . . . départemens* 

Ces  dëpartemens  font  : L’Ain  , i’Aifne,  l’Ailier  s les  Baiïes- 
Aipes,  les  Hautes- Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l’Ardèche,  les 
Ardennes,  l’Arriège,.  l’Aube,  l’Aude,  l’Aveyron,  les  Bouches- 
du-Rhône  ,1e  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  là  Charente- 
Inférieure,  le  Cher,  la  Corrèze  , la  Côte-d’Or,  les  Côtes- 
du-Nord,  la  Creiife  , la  Dordogne,  le  Doubs  , la  Drôme  9, 
l’Eute  , Etire  *-&- Loire , le  Finiftère  , le  Gard,  la  Haute- 
Garonne,  le  Gers,  la  Gironde,  le  Goîo  , l’Hérault  , Fille- 
&-Vi laine , FIrçdre  , Indre- & -Loire,  l’Isère  v le  Jura,  les 
Landes  ^ le  Liamone  , 1 oit Cher,  la  Loire  , la  Haute- 
Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loiret,  le  Lot,  Lot-& -Garonne* 

A 4 
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laLozère,  Maine- &-Loïre,  la  Manche,  la  Marne  ,1a  Haute- 
Marne.,  la  Mayenne,  la  Meurthe,  la  Meule  , le  Mont-Blanc, 
le  Mont-Terrible  , 1 1 Morbihan,  la  Mofelle  , la  Nièvre  , le 
Nord,  l’Oife  , l’Or ije  , le  Pas  de-Calais , le  Puy  de-Dome, 
les  Baffes-Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées,,  les  Pyrénées-Orien- 
tales , le  Bas- Rhin,  !ë  Haut- Rhin,  le  Rhône,  la  Haute-Saône, 
Saône-dc-Lôire , la  Sarche,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure , 
Seine- -Marne,  Seine- &c  Oife,  les  Déux-Sévres,  la  Somme, 
le  i arn  , le  Vai\  Vauclufe  , la  Vendée  , la  Vienne  , la  Haute- 
Vienne  , les  Vofges,  Pionne,  ....  ( Article  3 de  la 
conftïiutïon . ) 

La  Dyle,  PEfcant,  les  Forêts , Jemmapes , la  Lys , les 
Deux- Net  h es , POurrhe,  la  Meufe- Inférieure  , Sambre-&- 
Meufe.  { Loi  du  q vendémiaire  an  4.  ) 

Le  Léman.  ( Loi  du.  8 fructidor  an  6.)  . . • . 4 . . 

’ï.  . . 


Les  limites  des  départeoiens  peuvent  être  changées  ou 
reélifiées  par  le  Corps  îégidatif  ; mais  en  ce  cas  la  furface  d’un 
département  ne  peut  excéder  cent  myriamèrres  quartés,  (quatre 
cents  lieues  quarrées  moyennes.  ) ( Article  4 de  la  confiant . ) 
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I V. 

Cette  diftance  doit  ètrecalculée  à partir  du  lieu  des  féances 
de  l’adminiftration  municipale  de  chaque  canton.  ( Difpo - 
Jition  nouvelle . ) 

V. 

Les  colonies  françaifes  font  divifées  en  departemens  ? ainfi. 
qu’il  fuit  j 

Savoir, 


Le  Sud 

L’Oueft  ....... 

Le  Nord.  . . . ..  . • .)  iüe  Saint-Domingue  (1). 

Samana 

L’Ingane •) 

La  Guadeloupe  , Marie  - Galande  , la  Dedrade  , les 
Saintes  8c  la  partie  françaife  de  Saint-Martin  j 

La  Martinique  ; 

-La  Guiane  françaife  8c  Cayenne  ; 

Sainte-Lucie  8c  Taba’go  • 

L’Ifle  de  France , les  Sechelles,  Rodrigue  & les  établifle- 
mens  de  Madagafcar  ; 

L’ifle  de  la  Réunion  ; 

Les  încles  orientales,  Pondichéry  9 Chandernagor , Mahé 9 
Kan  cal  & autres  établilTemens.  ( Articles  6 & y de  la 
conflit  ut  ion.  ) 


( i ) Loi  du  4 brumaire  an  6. 


M CO  vg-  <o  VO 
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V I. 


Les  adminîftratîons  départementales  font  placées  dans 
les  chefs-lieux  indiques  dans  le  tableau  cjui  fuit  j 


numéros 
des  départemens. 


a 3. 

i4. 

3 5. 

36. 

37. 

38 . 

39. 

20. 


s3. 

24. 

25. 

26. 

27. 


SAVOIR 

noms 
des  départemens. 


L’Ain. 


du 


R h 


L’Aifne  • . . - . 
L’Allier  «... 

Les  Balles  -Alpes 
Les  Hautes  - Alpes 
Les  Alpes-Maritimes 
L’Ardèche  . . 

[.es  Ardennes* 
L’Arriége  . 

L’Aube  . . 

L’Aude  • . 
L’Avèyron  • 

Les  Bouches- 
Le  Calvados 
Le  Cantal  . 

La  Charente 
La  Charente  - 
Le  Cher*  . 

La  Correze* 

La  Côte  - d’Or 
Les  Côtes  - dt 
La  C renie  . 

La  Dordogne 
Le  Doubs  . 

La  Drôme 
La  Dyle* 

L’Elcaut. 


înfc 


Nord. 


NOMS 
des  chefs  - lieux. 


Bourg. 

Laon. 

Moulins. 

Digne. 

Gap. 

Nice. 

Privas. 

Me'zières. 

Foix. 

Troyes. 

Carcaflohne. 

Rhodez. 

Aix. 

Caen. 

Aurillac. 

Angoulême. 

Saintes. 

Bourses. 

Tulle. 

Dijon. 

Port  - Brieux. 

Gueret. 

Péiigueux. 

Befançon. 

Valence. 

Bruxelles.  ) , v 

Gand.  H'> 


(l).Loi  du  9 vendémiaire  an *4» 
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NUMÉROS 
des  départemens. 

NOMS 
des  départemens. 

NOMS 

des  chefs  - lieux. 

28 

L’Eure 

Evreux. 

29. 

Chartres. 

3o- 

Le  FinifUre 

Quimper. 

Si . . . / . . . 

Les  Forêts 

Luxembourg  (1). 

3a.‘ 

Le  Gard 

Nîmes. 

33. 

La  Haute- Garonne*  . . 

Tonloufe. 

34 

Le  Gers 

Au  ch. 

35.  .....  . 

La  Gironde 

Bordeaux. 

36.  .....  . 

Baflia. 

37 

L’Hérault 

Montpellier. 

38.  .....  . 

Lille  - &.  -Vilaine  . . . 

Rennes. 

39 

C bâteau -Pvoux. 

4o 

ïndre-&-Loire.  .... 

Tours. 

4» - * 

Grenoble. 

42 

lemmapes  . ..... 

Mons  (2). 

43 

Bons  - le  - Saunier. 

44- 

Mont  - de  - Mari  an. 

*45 

Le  Léman  ...... 

Genève  3). 

46 

Le  Liamoné 

Ajaccio. 

4 7 

Loir  & - Cher  .... 

Riois. 

La  Loire* 

Mcntbrifon, 

49 

Haute -Loire 

Le  Puy. 

5o 

La  LHre -Inférieure*  . . 

Nantes. 

Le  Loiret 

Orléans. 

Le  Lot 

Cahots. 

53 

Lot  - & - Garonne  . . . 

Agen. 

54.  ..... . 

La  Lozère  ...... 

Mendes. 

55 

La  Lys  ....... 

56. 

Maine  - & - Loire  . ...  ^ 

Angers. 

57.  . . . . . . 

La  Manche* 

Saint-Lô. 

58. 

La  Marne 

Châlons  - fur  - Marne, 

69.  ...... 

La  Liante -Marne  . . . 

Chaumont. 

La  Mayenne 

Laval. 

La  Mturthe 

j Nanci. 

Ci)  Loi  du  9 vendémiaire  an  4* 

(2)  Ibidem . 

(3)  Loi  du  8 fructidor  an  6. 

(4)  Loi  du  9 vendémiaire  an  4* 
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NüMHOS 
des-  dép artemens. 

NOMS 
des  départemens. 

NOMS 

des  chefs  - lieux. 

êz  . . . 

La  Me’üfe 

Bar  - fur  - Grnain. 

63  ......  . 

La  Meute-Inférieure  . . 

Maëftricht  (1), 

64  ....  . . 

Le  Mont  - Blanc  . . . 

Chambéry. 

6 5 . 

Le  Mont  - Terrible  . . 

Porentruy. 

66 

Le  Morbihan»  «... 

Vannes. 

67 

La  Mofelle 

Metz. 

68 

Les  Deux-Nèthes  . . . 

Anvers  (2). 

69 

La  Nièvre 

Ne  vers. 

70  . 

Douai. 

7 1 0 ....  . 

L’Oife 

Beauvais. 

72,  . _ „ . . 

L’Orne 

Alençon. 

73  .....  . 

L’Ourthe  ...... 

Liège  (3). 

74  ......  . 

Le  Pas -de- Calais  . . . 

Arras. 

7 5 

Le  Puy-de-Dôme  . . . 

Clermont. 

76  ......  . 

Les  Baffes  - Pyrénées  *.  . 

Oiéron  (4). 

77 

Les  Hautes-Pyrénées  - . 

Tarbes. 

78  ......  . 

Les  Pyrénées-Orientales. 

Perpignan. 

79  * • * • • • • 

Le  Bas- Rhin  .... 

Strasbourg. 

■80  ...... . 

Le  Haut  - Rhin  .... 

Colmar. 

81 . 

Le  Rhône  ...... 

Lyon. 

82  ......  . 

Samhre-&>Meùfe.  . . . 

Namàr  (5). 

83  ....  \.  . . 

La  Haute  - Saône  . . . 

Vefoul. 

84.  . ; . . , . 

Saune  &-Loire  . . . • 

Maçon. 

(t)  Loi  du  9 vendémiaire  an  4* 

(a)  Ibidem . 

{5)  Ibidem. 

(4)  Une  loi  dw  26  pluviôfè  an  4 a fufpendu  l’exécution  de  celle 
do  19  vendémaire  , qui  fîxoit  le  chef-lieu  de  ce  département  à Oiéron  ; 
Scainfî  l’adminifttation  centrale  tient  toujours  fes  féances  à Pau. 

Une  réfolurion  du  i5  ventofe  , qui  lev.it  cette  fufpenfion  , a été 
rejetée  par  le  Coiife.il  des  Anciens , fur  le  fondement  que  Pau  devoir 
continuer  à être  chef-lieu. 

En  confêquence,  on  demande  aujourd’hui  le  rapport  de  la  loi  du 
59  vendémiaire,  & une  commifîion  fpéciale  a été  nommée  dans  cet 
objet. 

(5)  Loi  du  9 vendémiaire  an  4» 
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NUMEROS 
des  départemens. 

NOMS 

des  départemens. 

NOMS 
des  chefs  - lieux. 

85 

La  Sarrhe  ...... 

Le  Mans. 

86 

La  Seine 

Paris. 

87  . 

La  Seine  - Inférieure  . . 

Rouen. 

88 

Seine  - & - Marne  . . . 

Melun. 

89  . . 

Seine  &-Oite  . . . . 

V erfailles. 

9° 

Les  Deux  - Sèvres  . . . 

Niort. 

91  . 

La  Somme 

Amiens. 

* 

Cadres. 

93 • 

Le  Var 

Draguignan  (1). 

94  ...... . 

Avignon. 

95 

Fontenai  - le  - Peuple» 

96  ...... . 

Poitiers. 

97 

La  Haure-Vienne  . . . 

Limoges. 

98 

■Epinaî. 

99 

L’Yonne*  . . ... 

Auxerre. 

( Loi  d i 19  vendémiaire  art  4,  fauf  les  placemens  faits  par 
les  lois  particulières  citées  dans  les  notes  ci-dcjj'us.  } 


COLONIES. 


NUMÉROS 
des  départemens. 

NOMS 
des  départemens. 

NOMS 

des  chefs  - lieux. 

100. 

1 

Le 'Sud-dé  S. -Do  min  grue. 

Les  Csyes. 

101  * . . * . . . 

L'Oueft-de-S.-Domingue. 

Le  Port  - Républicain: 

102*  ...... 

LeNord-de-S.-Domingue. 

Le  Cap. 

San  - Yago. 

L’Ingane» 

Santo  - Domingo. 

io5* 

La  Guadeloupe  .... 

Le  Port-de-la-Liberté 

La  Guiane  ...... 

Cayenne. 

( Loi  du  4 brumaire  an  6.) 


Nota.  Les  autres  colonies  ne  font  pas  organises. 


(î)Loi  du  ^ floréal  an  5, 
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Article  VIL 

Les  tribunaux  civils  & criminels  font  places  clans  les 
lieux  indiqués  dans  le  tableau  qui  fuit  ; &c  les  appels  clés 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils  font  portés  , con- 
formément à l’article  219  de  la  conftitution , aux  tribu- 
naux les  plus  voifins  , ainfi  qu’ils  font  refpe&ivement 
indiqués  dans  le  même  tableau  ci- après  {loi  du  19  vende- 
miaiic  an  4 )• 


TABLEAU  des  tribunaux  civils  & criminels  des  départemens 
de  la  République  ainfi  que  des  lieux  de  leur  emplace- 
ment & des  trois  tribunaux  d'appel  affectés  à chacun  d'eux . 


CMS 

des  departemens. 

EMPLACEMENT 

des  tribunaux 
civils  & criminels. 

noms  des  departemens 
dont  les  tribunaux  civils 
font  tribunaux  d’appel. 

1 

| Le  Jura. 

L’Ain 

Boai'S ' 

1 

Saône -&  Loire. 
. Le  Rhône. 

1 Le  Nord.  . 

L’Aifne 

Laon  ‘ 

J 

L’Oife, 

Les  Ardennes. 
{ La  Nièvre. 

L;  Allier 

Moulins  • . . . < 

i 

Le  Puy-de-Dôme. 

[ La  Creufe. 

' Les  Bouches  du- Rhône. 

Les  Baffes-Alpes  . . . 

Digne { 

1 

Vaeclufe. 

. Les  Hautes-Alpes. 
' Les  Baffes-Alpes. 

Les  Hautes- Alpes-  a . 

Embrun  . . . . / 

4 

La  Drôme. 
„ L’ifère. 

1"  Le  Var. 

Les  Alpes-Maritimes-  . 

Nice- i 

( 

Les  Baffes  Alpes, 
f ! es  Hames-AJpes. 
' La  Haure  Loire. 

L’Àrdèc.he 

Privas  • . . . 1 

La  Drôme. 
[ La  Lozère, 

î5 


NOMS 
des  départemens. 

E MPLACEMENS 

des  tribunaux 
civils  & criminels. 

noms  des  départemens 
dont  les  tribunaux  civils 
(ont  tribunaux  d’appel. 

'Mezières  , tribunal  / 

1 

La  Meufe. 

Les  Ardennes  . . . . 

criminel • . . . ; 
Chai  le  ville  , tri-  j 
bunal  civil . . . * 

( 

IL  Ai  (ne. 

La  Marne. 

, La  Haute-Garonne. 

L’Arriége  • 

Foix* { 

! 

L’Aude. 

[Les  Pyrénées-Orieutales, 
^L’Yonne. 

L’Aube 

Troyes»  • * . . ^ 
1 

> Seine- &- Marne. 
(La  Côte  d’Or. 
f L’Arriége.. 

Carcalfonne  • • . < 

! 

[La  Haute-Garonne. 

{ Les  Pyrénées-Orientales, 
f L’Hérault. 

L’Aveyron  ..... 

Rhodez»  . . . . < 
! 

,Le  Tarn. 

( Le  Canral. 
[Le  Gard. 

Les  Bouches-du-Rhône. 

Aix s 

1 

[ Vauclufe. 
{Le  Var. 
fLa  Manche. 

Le  Calvados»  . . • . 

Caen < 

! L’Orne. 

(L’Eure. 

(Le  Puy-de-Dôme, 

Saint-Flour  • . . < 

i 

vLa  Corrèze. 
(La  Lozère. 
[La  Vienne. 

Angoulême  . . . < 

i 

[ La  Haute- Vienne, 
(La  Dordogne, 
f La  Charente. 

La  Charente  Iafe'rieure. 

i 

Les  Deux-Sèvres, 
l La  Vendée. 
(L’Allier. 

Le  Cher  ...... 

Bourses  . . . . < 
s ! 

’ L’Indre. 

[Loir-&  Cher. 

[La  Haute-Vienne. 

La  Corrèze 

Tulle  . ..»<,< 

> La  Dordogne. 
(Le  Lot. 

r 


1 6 


rN  O M S 
des  départemens. 

É MPLACEMENS 
des  tribunaux 
civiis  & criminels. 

noms  des  département 
dont  les  tribunaux  civils 
font  tribunaux  d’appel. 

La  Côte-d’Or 

Dijon 

j 

La  Haute  Saône. 
L’Yonne. 

[Saône  & -Loire. 
'Le  Finiftère. 

Les  Côtes-du-Nord  . . 

Port-Brieux  . . . < 

Le  Morbihan. 

La  Creufe.  ....  « 

\ 

Guéret  • . . . . < 

,L’II!e-& -Vilaine. 
”Le  Puy-de-Dôme. 
La  Haute -Vienne. 

La  Dordogne  .... 

i 

Périgueux-  . . . 5 

[La  Correze. 
rLa  Gironde. 
La  Charente. 

Le  Doubs- 

1 

(Lot-&-Garonne. 
iLa  Haute-Saone. 
Le  Jura. 

[ Le  Mont-Terrible. 

La  Drôme 

Valence  . . . . < 

fL’Ifèie. 

[ L’Ardèche. 

La  Dyle  . . • v.  . . 

■ A 

Bruxelles  • . . . < 

^Vauclufe. 

CLes  Deux-Nèthes.^ 
ÏL’Efcaut.  | 

L’Efcaut  ....  7 . 

Gand < 

(Meute-Inférieure.  ! 
fLa  Lys.  1 

Memmapes.  ] 

(0 

L’Eure- - 

Evrenx- 

(Les  Deux-Nèthes.j 
{Seine-&-Oife. 

< L’Orne. 

Eure-&-Loire  .... 

Chartres  . . . . 

(La  Seine-Inférieure. 
( Le  Loiret. 

( Seine-&-Oife. 

Le  Finiftère 

Quimper  .... 

l L’Eure. 

fLes  Côtes-du-Ncrd. 
< Le  Morbihan. 

Les  Forêts 

Luxembourg-  . . 

(L’Ille-&-Vilaine. 
r Les  Ardennes.! 
{LaMeufe.  Wa) 

(.La  Motejle.  ) 

(1)  Arrêtés  des  repréfencans  du  peuple  en  million. 

(2)  Ibidem.  ^ Gard. 
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NOMS 

des  départemens. 

EMPLACEMÏNS 

des  tribunaux 
civils  & criminels. 

noms  des  départemens 
dontles  tribunaux  civils 
(ont  tribunaux  d’appel. 

} L’Ardèche. 

Le  Gard 

Nîmes  . . . . . < 

iLes  Bourbes- dû-Rhône, 
v L'Hérault. 

\ Le  Gers. 

La  Haute-Garonne  . . 

Touloufe . . . . 

1 

)Le  Lot. 
t Le  Tarn, 
i Lot-&-Garonne. 

Le  Gers  ...... 

Auch \ 

i 

Les  Hautes-Pyrénées. 

1 La  Haute  Garonne, 
l La  Charente-Inférieure. 

La  Gironde 

Bordeaux  « . . . \ La  Dordogne. 

J,La  Charente. 

1 Le  Liamone. 

Le  Go!o  . . „ . . . 

BaBia ^ 

j 

i Le  Var. 

* Les  Alpes-Maritimes. 
[ Le  Tarn. 

Montpellier  • • « j 
! 

1 L’Aveyron. 

^Le  Gard. 

j La  Loire-Inférieute. 

L’Ille-& -Vilaine.  . . , 

Rennes*  . . . .A 

j La  Mayenne. 
^Le  Morbihan. 
^Le  Cher. 

Château  Roux  . . ‘ 

! 

\La  Creufe. 
(La  Vienne. 
^ La  Vienne. 

Indre-&-Loire  «... 

Tours  .....  ^ 
! 

v La  Sarrhe. 

* Loir  &-Cher. 
}Le  Rhône. 

Grenoble  • . . . < 

1 

vLe  Mont-Blanc. 
' L’Ain. 

^Le  D6ubs. 

Le  Jura  ...... 

Lons  le-Saunier*  . < 

i 

v La  Côte-d  Or. 
(.L’Ain. 

j’Nord.  \ 

Jemmapes 

i 

. Sambre-Sc-Meufe.  } f ^ 
[La  Lys.  J ' 

(i)  Arrêté  des  re .#  . éfentans  du  peuple  en  million. 

Rapport  fait  par  Duplanücr . B 


>8 

EMPLACEUE'NS 

noms  des  département 

üf  O M S 

des  tribunaux 

dont  les  tribunaux  civils 

des  départemens. 

civils  & criminels. 

font  tribunaux  d appel» 

; 

’ La  Gironde. 

Dax*  . . V . . ; 

1 

Le  Gers. 

.Les  BalTes-Pyrénées* 
'Le  Mont-Blanc. 

Le  Léman 

Genève  (1)  . • • \ 

| 

L’Ain. 

[Le  Jura. 

r Le  Golo.  A 

Le  Liamone*  . • • • 

Ajaccio { 

I 

1 Les  Bouches-du-Bbone; 

ll,e  Var. 

[ Le  Loiret. 

Loir- &-  Cher  . * • • 

Indre  & -Loire, 
l L’Indre. 

CLa  Haute-Loire. 

La  Loire 

Montbrifon  . . • 

<^Le  Puy  de-Dôme, 
(Le  Rhône. 

- V 1 

fLa  Loire. 

La  Haute-Loire  . . . 

Le  Puy ' 

! 

f Le  Cantal. 

(La  Lozère. 

( Maine-&-Loite. 

La  Loire-Inférieure  . • 

Nantes ' 

C La  Vendée. 
I^L’Ille-ôe-Vilaine, 
(Le  Cher. 

Le  Loiret»  . w . . . 

Orléans  . i • « 

< Loir-&-Cher. 
(La  Seine. 
fLa  Dordogne. 

< L’Aveyron. 

(Lot-  &-Garonne,* 

f Le  Lot. 

Lot-Sc-Garonne  . * - 

Agea 

l Le  Gers. 
(La  Gironde, 
f Le  Cantal. 

La  Lozère  - . » • • 

Mende 

< L’Aveyron. 
(L’Ardèche. 

f Le  Nord.  ( 

La  Lys*  ..*••• 

Bruges  ..... 

Jjemmapes.  > (2) 
(L’Efcaut.  ) 

(i)  Loi  du  B fru&idor  an  6. 

(3)  Arrêté  des'  repréfentans  du  peuple  en  million, 
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N O M S 
des  départemens. 

EM  PLACE  ME  N S 

des  tribunaux 
civils  & criminels. 

N o m s des  déparremens 
dont  les  tribunaux  civils 
ionc  tribunaux  d'appel* 

) 

La  Sarthe. 

Maine- &- Loire  ■* 

Angers»  . . . . < 

Indre-St-Loire. 
Les  Deux-Sèvres. 
Le  Calvados. 

La  Manche»  . V . . 

Coutanees  » . . . < 
j 

L’ille-Sc-Vilaine, 
La  Mayenne. 
'Les  Ardennes. 

La  Marne  T V 7r, 

Reims  . . • . . | 

il 

L’Aifne. 

1 L’Aube. 
fLa  Côte-d’Or- 

La  Haute-Marne  » ..  . 

Chaumont  . » » < 
< 

f L’Aube 
| La  Marne. 
fMaine~&-Loirfî* 

La  Mayenne*  . v T «, 

Laval  . . T . . ^ 
! 

f La  Manche; 
(La  Sarthe. 
fLa  Mofelle. 

Lunéville»  . * ..  < 
•! 

fLa  Meufe. 
(Les  Vofges. 
fLa  Meurthe, 

La  Meufe»  .....  . 

Saint-Mihieh  . . ■'< 

fLa  Marne. 

(Les  Ardennes. 

( L’Ourthe.  1i 

La  Meufe-Inférieure  • . 

Ma'éilricht  .«>  •.  ...  < 

J 

LaDyle.  ] (.} 

(Les  Deux-Nèthes.  j 
f L’Isère. 

Le  Mont-Blanc  » . ..  . 

Chamberi»  • . . * 

'L’Ain. 

(Les  Hautes-Alpes, 
r Le  Haut-Rhin. 

•Le  Mont-Terrible*  . . 

1 

Porentrui»  . ...  . 1 

a 

La  Haute- Saône. 

( Le  Doubs. 

( Les  Côtes-du-Nord, 

Le  Morbihan 

Vannes  . . < 

i 

Le  Finillère. 

( La  Loire-Inférieure, 
f Le  Bas-Rhin. 

La  Mofelle  . • . . . 

Metz»  • - » . • * 

? La  Meufe. 

1 La  Meurthe. 

(i  ) Arrête  des  repréfentans  du  peuple  en  million. 

B 2 


2.0 

NOMS 

ÏMfLACEMEN S 

noms  des  déparrefnens 

des  tribunaux 

dont  les  tribunaux  civils 

des  département 

civils  & criminels. 

font  tribunaux  d'appel. 

L’Efcaut.  y 

Les  Deux  Nèthes»  . . 

j 

La  Dyle.  >(i) 

La  Me  11 G -I nférie ur e . j 
[L’Yonne, 

La  Nièvre 

Nevers  *.•..< 
I 

Le  Cher, 
l L’Allier. 

[ La  Somme. 

Le  Nord 

Douai  . . • . < 

j 

! L’Âifne. 

*Le  Pas-de-Calais. 
i La  Seine. 

L’Oife  • ...... 

Beauvais  . . . . < 
j 

! La  Somme. 

(La  Seine  Inférieure, 
f Le  Calvados. 

L’Orne*  

Alençon  . . - . < 

j 

. La  Sarthe. 

iLa  Mayenne. 

fLes  Forêts,  \ 

L’Ourthe 

Liège < 

! L a Me  u f e -I  n fé  r i en  r e . vu) 

1 

[ 'ambre  & Meufe.  j 
( Le  Nord. 

Le  Pas-de-Calais  • . . 

Saint-Omer  . . . j 
1 

| L’Aifne. 
(La  Somme. 
C L’Allier. 

Le  Puy-de-Dôme  • . . 

Rioms  . . . . . < 

1 

f La  Loire. 

[La  Haute-Loire, 
r Les  Landes. 

Les  Baffes-Pyrénées  • . 

Pau 

Le  Gers. 

( Les  Hautes-Pyrénées. 
rLes  Baffes-Pyrénées. 

Les  Hautes-Pyrénées»  . 

Tarbes 

j Les  Landes, 
i Le  Gers, 
f L’Arriége. 

Les  Pyrénées-Orientales. 

Perpignan*  . . . < 

(L’Aude. 

(L’Hérault. 

* y ç 

1 Le  Haut- Rhin. 

Le  Bas- Rhin  .... 

Strasbourg  . . . j 

Les  Vofges. 
(La  Meurthe. 

(î)  Arrêté  des  repréfentans  du  peuple  en  mifîîon. 
(2)  Ibidem. 


2. 1 

K O M S 

EM PLACE  MENS 
ses  tribunaux 
civils  & criminel?. 

noms  des  départemens 

des  département 

dont  les  tribunaux  civils 
font  tribunaux  d’appel. 

Le  Haut-Rhin  »... 

Colmar»  . . . . < 

Le  Bas  Rhin. 

Les  Vof.es. 

Le  Mont  Terrible. 

Le  Rhône-  .... 

Lyon | 

f Saone-St-Loire. 
k La  Loire. 
^•L’Isère. 

Sambre-&-Meufe  • . . 

Namur»  . . . . < 

^L’Ourthe.  "J 
vlemmapes.  > fi) 
t La  Dyle.  j 

La  Haute- Saône  • » . 

Vefoul • ...  J 

j"  Les  Vofges. 
k La  Haute-Marne. 

[La  Cetè-d’Or. 

Saone-&  Loire-  . . . 

Châlons-  fur-Sapne.s 

i Le  Jura. 

. La  Côte-d’Or. 
[La  Nièvre. 

La  Snrthe.  • • t ^ 

La  Seine ^ 

Le  Mans  . . . . j 

|Maine-&-  Loire. 
. Eure-&  Loir. 

! L’Orne. 

Paris» | 

*Seine-&  Oife. 

; Seine-&-Marne. 
^Eure-&-Loir. 

La  Seine-Inférieure  . » 

Rouen | 

( Le  Calvados. 

[L'Oife. 

[L’Eure. 

Seine*&-Marne-  . . . 

Melun  • . , „ . | 

La  Seine. 
Le  Loiret. 
L’Yonne. 

Seine- &-Oife  .... 

Verfaiiles»  . . . ^ 

La  Seine. 
Seine-&-  Marne. 
Eure-&-Loir. 

Les  Deux  Sèvres»  • . 

Niort | 

La  Vienne. 

— Chat  ente-înfeiieure. 
La  Vendée. 

La  Somme 

Amiens  . . . . | 

L’Oife. 

Le  Pas-de-Calais. 

La  Seine -Inférieure. 

( ')  Artêté  des  reprâêntans  du  peuple  en  miffion. 


B 3 


g 6 m i' 

des  département 


£&■ 

i liPLACEMÏ  N S 
des  tribunaux 
civils  & criminels. 


Le  Tarn  • • • • • 
LeVar.  . • • • 

Vauclufe 

La  V emlée  .•  '«  • « 
LaViemne  . * • 
La  Haute-Vienne 
LesVofges  . • • 
L’Yonne  . • • 


Alby 


H o Hls;  des  département 

dont  les  tribunaux  civils 
font  tribunaux^  d’appel* 


Draguignan  (1 
Carpentras 


i|  Le  Lot. 

. vL’ Aveyron. 

(L’Aude.  w 

(Les  Bouches- du-Rhonei- 
Y).-  . {Les 'Baffes- Alpes. 

’ ' VLes  Alpes-Maritimes.' 

(Le  Gard. 

. \ La  Drôme. 

( Les  Baffes- Alpes. 

(Les  Deux  Sèvres. 

Fontenay4e-Peuple.|^Lo^e  Inférieure.' 

(La  Haute-Vienne.- 
V . \ La  Charente. 

(lndre-& -Loire. 

(La  Correze. 

. . < LaCreufe. 

(L’Indre. 

(La  Haute- Saône# 

. < Le  Haut-Rhin. 

(La  Haute-Marne# 

( La  Seine. 

- . . { Seine  •&- Marne. 

L’Aube. 

,»*.  — L - *’M  d“  * 

fait  mention,  dans  les  notes  a-dejjus.) - _ 


Poitiers 


Limoges 
Epinal  . 


Auxerre 


(ï)  Loi  du  9 floréal  an  5a 


C O 


L O N I E S. 


NOMS 
des  départemens. 


ÉMPLAC1MENS 

des-  tribunaux 
civils  & criminels. 


noms  des  départemens 
dontles  tribunaux  civils 
font  tribunaux  d’appel. 


Ce  Sud-de-S.-Domingue. 


'L’Inganne. 

Léogane  . . ° . ^L’Oueft. 

(Le  Nord. 

L’OuefWe-S.-Don^guep  ' R*P“bli-  [u  lté. 

1 ISamana. 


LeNord- de-S.  Domingue 
Samana  . .... 
L’Inganne  . . • • 

La  Guadeloupe  «•  . . 

La  Guiane  .... 


rL’Guelh 
Le  Cap»  . . . . J L’Inganne, 
(_Samana. 

{Le  Nord. 

Le  Sud. 
L’Inganne. 

{Samana. 

Le  Sud. 
L’Oueft. 

Le  Port-de-Ia-  (^.MarTtiniclUC* 
t • i f \ bâintc-  Lucie* 

Liberté  * « • « Vt  »t 

L Incanne. 


La  Martinique» 

Cayenne  ....  ^Sainte-Lucie. 

La  Guadeloupe.- 
{Lois  des  \ brumaire  & 12  nivofe  an  6.  ) 

!(  Sainte-Lucie. 

La  Guadeloupe» 

, * t L’Inganne. 

( La  Martinique. 
.......  .<  La  Guadeloupe.- 

t L’Inganne. 

( Loi  du  12  nivofe  an  6.) 


(1)  Les  chefs-lieux  de  ces  deux  département,  ni  les  communes  ou 
doivent  être  placés  les  tribunaux  , ne  font  encore  fixés  : ils  n’ont  point 
été  diftribués  en  cantons. 

Quant  aux  autres  départemens  coloniaux , il  n’en  a été  fait  encore 
mendon  epre  dans  l’article  7 de  la  conftitutioxir  E 4. 


U 

Article  VIII. 


ÏI  y a en  France  le  nombre  de  tribunaux  correctionnels 
& de  jurys  d’accufation  déterminé  par  le  tableau  qui  fuit  s 
leur  placement  & l’étendue  territoriale  de  leur  jurifdiétion 
font  réglés  ainfi  qu*il  elt  expliqué  dans  ledit  tableau.  ( Loi 
du  1 9 vendémiaire  an^) 

Tableau  de  V emplacement  des  tribunaux  correctionnels* 


KOMS  DU  DÉPARTEMENS. 

L’Ain* 

L'Aifne 

L'Allier  ............ 

Les  Baffes- Alpes*  ........ 

Les  Hautes -Alpes  . . 

Les  Alpes  Maritimes 

L’Ardèche  * .........  . 


EMPLAC1MENS 

des 

tribunaux  correctionnels. 


( Bourg. 

/ Pont- de -Vaux, 

JChatillon. 

vNantua. 

( Laon. 


t 

\ 


{ 


Vervins. 

Saint- Quentin, 

Soiffons. 

Moulins. 

La  PalifTe. 
Gamm. 

Mont  Luçon. 
Digne. 

Sifieron. 

Barcelonnette^ 


(Gap. 

v Briançon. 

( Embrum. 

( Nice. 

< Monaco. 
iPuges-Theniers. 
Ç Privas. 
<Tournon. 
(L’Argentière. 


^ O JÜ  S DES  DïPARTEMÏNS.' 


E M P U 6 I M II  ^ 
des 

tribunaux  corredionnels. 


Le  Charente-Inférieure  c1  . » 


Le  Cher»  » 

La  Corrèze»  . „ . . , . Y » 
La  Côte-d’Or»  • • • * * 7,T 

Les  Côtes-du-Nord»  ~t  T . Y Y 


(Saintes. 

JLa  Rochelle. 

! Rochefort. 
^Marennes. 

J Saint- Jean-d’Angel^«- 
^Jonzac. 
r Bourges. 

1 Saint-Amand, 

’ \Sancerre. 

ISancoins* 

(Tulle. 

, < Uflel* 

(Brives* 
f Dijon. 

)Chatillon.’> 

’ \Beaune. 

ISémur. 

!Port-Brieu. 
Guinguamp*- 
Lannion, 

Roftrenen» 

Loudéac. 

Dinan. 


c Guéret. 

U C«A  V . V V ....  fes”'- 

IBouflac. 

ÎPérigueux. 
Montron. 
Riberac. 

Bergerac» 

Sarlat. 

ÎBefançon» 

Beau  me. 

Pontarlier. 

Saint-HippolytsY 


ÎTO’MS  DES  DIPARTEMENS. 

IMPLACEMEN 

des 

tribunaux  corredionnels. 

La  Mayenne  . . . Y . V . T . '«  . ) 

Laval. 

1 Château-Gontier* 
| Mayenne^ 
[Vilaine. 
fNanci. 

Toul. 

La  Meurthe» 


La  Meufe. 


La  Meufe-Inferieure.  . 


Le  Mont-Blanc  « 


Le  Mont-Terrible 


Le  Morbihan  . 


La  Mofelle.. 


Les  Deux -Nèthes* 


' Lunéville. 
jSarrebourg. 

/Bar-fur-Ornain: 
JCommerci. 
i Verdun. 

ÎMontmédy. 
f Maëftricht. 

. < Ruremende. 
lHaffelc. 

ÎChamberi. 

Annecy. 

Sallanches  (2). 
Saint-Jean  de  Maurienne, 
Mou  tiers. 

( Porentruy. 

. | Saint- Urfanne» 
iDelémon. 
rVannes. 

1 Lorient» 

’ | Pontivy. 

V Ploërrr.eî* 

ÎMetz. 

Thionville* 

fîriey. 

Faulquemont. 
Sarguemines. 
f Anvers.  ' 1 

, < Malines.  \ ( 

(Tambour.  ( 


(1)  Loi  du  25  frudidor  an  6.  (2)  Ibidem. 

s(3)  Arrêtés  des  repréfentans  du  peuple  en  million  & du  comiié  defalut 
public. 
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NOMS  DES  DÉpaRTEMENS. 

emplacemens 

des 

— - 

tribunaux  corredlionnels. 

(Ne  vers. 

La  Nièvre  y La  Charité. 

jClamecy. 
'Mou!in-en- Gilbert. 

! Dunkerque. 
Hazebrouck. 

Lille. 

Cambrai. 

Avefnes. 

Valenciennes. 

L’Oife* * 


L’Ounhe* 


(Alençon. 
Domfront. 
Morcagne. 
Argentan, 
f Liège. 
|Huy. 

, Waremmer. 
j V ervierç. 
vMalmédy. 
(Arras. 
iBéthune. 

Le  Pas-de-Calais* /Saint-Omer. 

| Boulogne. 

I Montreuil. 

\HePdin. 

(Clermont. 

Le  Puy-de-Dôme  ....  /Riom. 

\ Moire. 

' Ambert. 

Les  Hautes-Pyrénees (Bagnères. 

V Argelles. 


(■) 


PHUic'4"^^  de$  te^r*“un$<io  F?“Ple  enmÜEo»*du  comité  de  feint 

* NOMS 


SOMS  DES  DEPARTEMENS. 


EMPLAGBMIN5 

des 

tribunaux  corre&ionneîs. 


f Paris. 

< Franeiade. 
(Choify-fur-Seine  (.1). 
r Melun. 

J Provins. 

\ Meaux. 
(Fontainebleau. 
Rouen. 

Yvetot. 

Le  Havre. 

Dieppe.. 

Neufchâteî. 
Verfailles. 

Étampes. 
Saint-Germa<n»: 
Mantes. 

Pontoifè. 

( Ni  oit. 

\ Parrhenay. 

(B  réduire. 

Amiens. 

Abbeville. 

Peronne. 

Do\ilens. 

Montdidier. 

Callres. 

Alby. 

Gail  l a c. 

Toulon. 

Brignoles. 
Draguignan. 

Grade. 

TAvignon. 

. ; vCarpentras. 

(Apt. 


86 


TMÎLlCÏMlNl 

des 

tribunaux  correâionnels. 


Nota.  Les  autres  colonies  ne  font  pas  encore  organifees.  On  ne 
préfente  pas  l’état  des  cantons  de  la  République  pour  le  placement  des 
adminiftrations  mumcipales  & des  juges-de-paix  , ni  le  tableau  de  ceux 
qui  font  affeélés  à chaque  tribunal  corre&ionnel , puifqu’on  va  difcuter 
un  projet  de  réunion  de  communes  & de  cantons  qui  doit  apporter , s’il 
eft  adopté  , des  changemens  conûdérables  dans  l’état  aéhiel  des  chofes. 


/Le  port  Républicain. 

L’Oueft  de  Saint-Domingue.  < Saint-Marc. 

(Port  Juan. 

(Le  Cap. 
Montechrifto. 

Le^Môfe^* 

Le  Port-de-Paix. 

Le  Fort  de  la  Liberté. 

fPorto-Planto. 
San-Yago. 

Lavega 

Eotin. 

T >T  f Santo-Domingo. 

LInëanne  • * * * -\Zeibo. 

!Le  Port  de  la  Liberté. 
La  Bade-Terre. 

Le  Moule. 
Marie-Galante. 

Saint  Martin. 

C Approuague. 

La  Guiane  • . . . . ^Cayenne. 

(Sinnamary, 

( Loi  du  4 brumaire  an  6.  ) 


Article  I X, 

Les  tribunaux  de  commerce  font  & demeurent  fixés 
dans  les  lieux  indiqués  dans  le  tableau  qui  fuit  : 


NOMS 

des  départemens. 


EMPLACEMENS 

des  tribunaux 
de  commerce. 


Ain» 


Aifne  • 


| Bourg* 

!Sain 

Soif] 

Ven 


| Saint  Quentin 

\ SoifTons 
\ Vervins 

Allier» (Moulins 

Ardèche 1 Annonay  • 

Ardennes 
Arriége  • 

Aube  • . 


(Sedan 
(Tarafcon 
(Pamiers  • 
j Troyes  . 
/Carcaflbnne 
fNarbonne 
\ Caftelnaudary 
\Limoux  • . 
Aveyron»  .....  [Saint- Genres 
fAix 


Aude  - 


Bouches-du-Rhône  * 


Calvados» 


1 Arles  . . 
^Marfeille» 
jLa  Ciotat 
{Martigues. 
''Honfleur* 
iBayeux.  . 
ÈLifieux  . 

JCaen  . . 

\Vire  . . 
iFalaife  . 
flfïgny»  . 

J Orbec  • . 
\Condé-fur 


OBSERVATIONS. 

Date  des  lois  qui  ont 
créé  les  tribunaux  de 
commerce. 


i Decret  du  28  décembre 
1791. 

Idem  y des  00  odobre 
1790  & 4 juillet  1791  * 
11  janvier  1791* 

Idem. 

30  décembre  179 o* 

16  avril  1791. 

6 décembre  1790* 

18  janvier  1791. 

9 mars  1791. 

31  décembre  1790» 

11  janvier  1791. 
i3  mai  1791. 

Idem. 

Idem . 

24  janvier  1791V 
>7  odobre  1790. 

11  décembre  1790. 

2 5 février  17 91. 

^18  janvier  1791» 

17  odobre  1790^ 

9 mais  1791. 

19  novembre  1790* 

}9  décembre  1790  & 
27  août  17 91. 

10  odobre  1-790. 

Idem. 

12  février  1791* 

4 juin  1791. 

2 août  1.791. 

C $ 


NOMS 

clés  départemens. 

Cantal.  . 

Charente» 
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îMFLACEMENS 

des  tribunaux 
de  commerce. 


observations» 

Date  des  lois  qui  ont 
crée  des  tribunaux  de 


Ré 


Charente- Inférieure. 


Cher  » 
Correze 


Côîe-d’Gr  . . 


Côtes-du-Nord 


Dordogne  . . 

Drôme  . . , 
Doubs  '. 

Dyle'  . . . 

Eure  . . . . 
Eure-&-Loire  , 

Efcautr  . * « 


u Aurillac  . 

) Saint  Flour 
| Angôuîême 
fS. -Martin  , île  de 
|S  -Dierreiîied,Oiéron' 
/Saintes  . . 

'La  Rochelle 
Saint-  Jean-d’ Angel  y. 
Marennes. 

Bourges  • 

Tulle  » . 

Auxonne  . 

. Saulieu  • 

\ Dijon»  . 
iBeaune  . 

Ç Paimpol  • 

< Port  - Brieux 
iQuintin  . 

C Périgueux 

< Bergerac  • 

^Beivcz»  . 

! Romans  • 

J Bëfançon 
s Bruxelles» 

(Louvain  • 

IQuiliebœu 
Chartres  • 

{ Gand  • . 


Finiftère • . 
Forêts*  » . 
Gard  . » . 


Quiraper» 
Morlaix  . 
Brefc  ..  .. 

| Luxembourg 


Anduze  . 


|>Décretdu6ja 


a livrer  17-91* 

iB  janvier  1791, 
i5  décembre  1790. 
Idem. 

> 6 janvier  1791. 

Idem . 

Idem . 

3o  novembre  1790* 

12  février  J 791. 

26  janvier  1791. 

Idem. 

4 février 
Idem. 

27  feptembre  1791* 

7 odtobie  1791. 

Idem. 


i79i 


(28  décembre  i 


790. 


ia  mai  j 791 . 

19  vendémiaire  an  4» 
16  célobie  1790. 

Loi  au  3 vendémiaire 


an 


7; 


Décret  du  2 août  1791.. 
3i  décembre  1790. 

.Loi  du  3 vendémiaire 
an  7. 

Dé  c ret  du  4 fé  vrier  1791^ 
2 5 février  1791. 

)Loi  du  3 vendémiaire 
/ an  7. 

| Décret  du  24  novembre 
( 1790. 

|3©  décembre  1790*. 


OBSERVATIONS. 
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des  départemens* 


E M P L A CE  MENS 

des  tribunaux 
de  commerce. 


Haute-Garonne  , 
Gers  . , . . , 


Gironde 


Hérault 


llle-&-Vilaine* 


Indre  * . . . 

Indre'&-Loire  • 
Isère  . . . . 


Jemmape: 
Léman  » 


Liamone* 


Loir- & -Cher  . 
Loire  »... 
Haute-Loire  . 

Loire-Inférieure 
Loiret*  . . . 


Loi* 


j Toulon  fe*«  . 

| Auch  . . . 

| Bordeaux  . 

\ Libourne  . 
vBlaye  • 
"Clermont-Lodève. 
Montpellier* 
Beziers  . 

Pezenas 
Agde  • 

Cette  . 

C Rennes 
(Port-Malo  , 
(Châteauroux 
(Ilfoudun* 
jTours*  . 

J Vienne  . 

C Mons  * . 
(Tournai  * 

| Genève  . 
f Bonifacio 
< Ajaccio  •. 
(Sartène  .. 
j Blois  . . 
(Romorantin* 

J Saint-Etienne 
(Le  Puy  , 
(Brioude  , 

| Nantes  . 

(Orléans 
( Montargis 
(Souillac  « 

) MoifTac  . 
vMontauban* 
ISaint-Céré 


Date  dès  lois  qui  ont 
créé  les  tribunaux  de 


commerce. 


Décrets  des  3o  déc.  1790 
& 17  fept.  1792. 

11  janvier  1791* 

24  mai  1791  6c  12  août 
1792. 

28  décembre  1790. 

9 novembre  1792. 

6 janvier  17,91- 
Idem . 

6 janvier  6c  22  avril 
I791  • 

22  avril  1791. 

ier  décembre  1790. 

6 décembre  J790. 

|i8  janvier  1791. 

i£r  décembre  179a. 

28  décembre  1790. 
)Loî  du  3 vendémiaire 
J an  7. 

Loi  du  8 frudidor  an  6. 
Décret  du  6 janv*  1791* 


2 août  1791. 

9 feptembre  £791» 

25  février  1791. 

28  décembre  1 790. 

4 février  1-791. 

^28  ■ décembre  1 790 r-  8c 
( 16  avril  j 791-* 

j»  18  janvier  1790. 

6 janvier  1791. 

24  mars  1.791. 

18  janvier  1791. 

C 4- 


OBSERVAT!  ONS« 


4° 


NOMS 

des  départemens. 


Lot*&- Garonne 
.Lys  • . . * . 


Mâine*&-Loire. 


Manche  < 


Marne. 


Haute- Marne  . 


Mayenne» 
jMeurthe  » 

Meufe.  . 


Meufe-  Inferieure 
Mofelle  . . 

Morbihan  . 


Deax-Nèthes  . 
Nièvre»  . . * 


Nord  . 


OiCe  . » 
Orne  . . . 
ÇTuithe  . . 


implagemenj 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Agen  . . 
|0(lende  , 
t Angers  . 

| Saurnur  . 

(Grandville 
c Cherbourg 
(Coutances 
i Châlons  • 
(Reims»  . 
f Langres  . 

< Saint-  Drzi 
f Chaumont 
i Laval  • . 
jNanci»  . 

\ Bar-fur-i 
1 Verdun 


Ornaii 


I Metz  • . 
(Vanner  . 
(Lorient  . 


,n\eis. 


| Nevers. 
(Valenciennes 
) Dunkerqu 
\ Lille.  . . 
(Cambrai» 

( Compïègne 
( Beauvais» 
(Alençon  • 

<f  Tinch'ebrai 
(L'Aigle  . 


( • { Liège 


Date  des  lois  qui  ont 
créé  les  Tribunaux  de 
commerce. 


Décret  du  îsjanv.  1791» 
VLoi  du  3 vendémiaire 
( an  7. 

| Décret  du  9 aec.  1790. 
16 .janvier  & 27  août 

/ l79*  • 

11  décembre  179Q. 

16  avril  1791* 

13  mai  1791- 

• ier  décembre  179Q. 

i5  décembre  1790. 

24  & 3o  janvier  17  91» 

14  juin  1791. 

i3  décembre  1790. 

11  janvier  1791. 

28  décembre  1790. 

26  avril  1791. 

3 o décembre  1790. 

3o  novembre  J790. 

iLoi  du  3 vendémiaire 
:■  an  7. 

Décret  du  9 déc.  179e. 

15  décembre  179a. 
Idem . 

Idem. 

.6  janvier  1791. 

Idem. 

1,2  .janvier  1791. 

5 novembre  1790. 
a4  .janvier  1791. 

28  mars  17 91. 

' Loi  du  3 vendémiaire 
i aa  7. 


4* 


NOMS 

des  départemens. 

ÎMÎ tiClMIN S 

des  tribunaux 
de  commerce. 

OBSERVATIONS. 

Date  des  lois  qui  ont 
créé  des  tribunaux  do 
commerce. 

— ■ 

\rras  

.Décter  du  28  décembre 

Pas-de-Calais  . . . . é 

Saint-Omer*  . . * | 
Boulogne  . . . . *] 

[ l79Q- 

[Riom 

1 20  novembre  1790. 

Arr.be  rt  ..... 

! Idem. 

Puy-de-Dôme*  . . . < 

Ciermcnc  - Ferrand. 

j 28  novembre  1790. 

jBiilon*  ..... 

; 3o  décembre  1790. 

['i  hiers 

I 1er  décembre  1791* 

Hautes-Pyréne'es*  . . 

Tarbes 

'27  feptembre  1791. 

Ba/Tes- Pyrénées  . . . j 

Ipau ; 

[Bayonne*  . . • . - 

^i3  mai  1791. 

Pyréne'es- Orientales.  . 

j 

(Perpignan  .... 

28  octobre  1790. 

’Béfort* 

24  mars  1791. 

Colmar  . * . . . 

12  avril  179** 

t Muîhaufen  »... 

Loi  <iu  1 1 venrofe  an  6. 

Bas-Rhin, 

Strasbourg  .... 

Décret  du  i5déc.  1790* 

Rhône* 

Lyon  ...*.* 

21  mai  1791* 

Haute-Saone  .... 

Gray  ...... 

24  mars  1791* 

'Aucun*  ..... 

28  décembre  1790. 

Tcurnus*  .... 

18  janvier  1791* 

Saone-&'L,Gire*  . . . < 

Chalons 

6 décembre  1790, 

Mâcon.  . . . . . 

Idem. 

Lochans*  • • . . 

9 mars  1791* 

Sarthe*  ...... 

Le  Mans , 

t i 

28  décembre  1790. 
[Loi  du  3 vendémiaire 

Sambre-&-Meufe*  . . < 

jNamur j 

1 an-. 

Seine  ....... 

(Paris 

j Décret  du  27  janv.  1791* 

rYverot* 

1 3 9 novembre  1-90. 

i Rouen 

! 1 5 décembre  1790*. 

iFécamp  ..... 

! Idem. 

Seine-Inférieure  . . . < 

:;Saint-Va!ery  • . . 

' Idem. 

IEu* 

! 4 février  1791* 

F Le  Havre*  .... 

8 o&obre  1790. 

Dieppe  ..... 

Idem . 

NOMS 

des  départemens. 


emîlacemens 
des  tribunaux 
de  commerce. 


Seine  &-Marne 

Seine  &-Oife  . 
Deux  Sèvres  . 

Somme.  . . . 
Tarn  . . • • 

Var  . .<  . . 

Vauclufe*  . • 

Vienne  . . . 
Haute-Vienne* 
Yonne  . . . 


OBSERVATION  f. 

Date  des  lois  qui  ont 
créé  des  tribunaux  de 
commerce. 


(Provins  . . 

Décret  du  3 o nov.  1 790. 

(Montereau  • 

4 février  1791. 

fVerfaiUes  . 

14  juin  1791* 

(Dourdan*  . 

s avril  1791* 

j Niort  . . . 

18  janvier  1791. 

/Amiens  * . 

20  novembre  1790- 

! Abbeville  . 

Idem. 

\ Montdîdier* 

6 janvier  1791. 

[ S .*  V alervTur-Somme . 

Idem. 

(Caflres  ~ 

19  novembre  179Q- 

( Alby  * . . 

3o  novembre  1790* 

{Toulon  . « 

• 

4 février  1791. 

1 Grade  . •.  « 

Idem . 

/ Antibes  . . 

Idem . 

J Saint-Tropez 

Idem. 

(Brignolles  . 

14  juin  1791* 

(Avignon*  . 

7 mars  1793* 

(Perthuis  *.  . 

18  mars  1791. 

(Poitiers  * . 

1er  décembre  1790.. 

( Châtelierault 

6 décembre  1790. 

j Limoges*  . 

9 mars  1791- 

(Sens.  . . « 
(A  us  erre  » . 

^2,4  novembre  1790* 

Nota..  Les  reprèfemans  du  peuple  qui  reconnaîtraient  quelques 
erreurs  dans  la  nomenclature,  des  tribunaux  voudront  bien  faire r 
pujjer  leurs  obfervadons  à la  commijjzon.  Il  efi  pojjîble  quii  y 
ait  des  omifflons , ou  que  quelques-  tribunaux  de  commerce  n aient 
pu  être  organifès  , ou  que  le  lieu  de  leurs  fiances  ait  été  transféré 
dans  une  autre  commune . 
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Article  X. 

Les  tribunaux  de  commerce  connoifTent  de  toutes  les 
affaires  de  commerce  dans  l’étendue  de  Tarrondiffement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  ou  ils  font  placés.  ( Article  II 
de  la  loi  du  3 vendémiaire  an  7.  Ce  principe  3 adopte  peur 
les  départemens  réunis  doit  devenir  général  pour  faire  ceffer 
les  incertitudes  qui  régnent  à cet  égard  & pour  fixer  d une 
manière  précife  générale  & uniforme  les  limites  des  tribu- 
naux de  commerce £ ) 

X I. 

S’il  y en  a plufieurs  dans  le  même  arrondifTement  de 
police  correctionnelle  9 ils  11e  connoifTent  que  des  affaires 
de  commerce  de  leurs  cantons  refpeétifs.  ( Difpofition 
nouvelle.  ) 

X I I. 

Le  tribunal  civil  fait  les  fondions  de  tribunal  de  com- 
merce pour  tout  le  territoire  de  chaque  département  non 
affigné  à un  tribunal  de  commerce.  ( Articles  XIII  & XIV 
du  titre  XII  de  la  loi  du  z4  août  1790  ; article  VII  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  4l  & article  III  de  la  loi  du 
3 vendémiaire  an  y.) 

Première  obfervation . Il  eft  important  qu’enfin  l’éleCtlon 
des  juges  des  tribunaux  de  commerce  foit  organifée  d’après 
les  principes  conftitutionnels  , que  les  renouvellemens 
périodiques  foient  établis  d’après  la  ,divi(ion  du  nouveau 
calendrier  : c’elt  un  oubli  qu’il  e(i  inftant  de  réparer. 

Deuxième  obfervation.  Les  lieux  où  feront  placées  défi- 
nitivement les  écoles  fpéciales  , centrales  & primaires,  ainfi 
que  les  autres  établiffemens  d’inflruétion , ne  peuvent  être 
dédgnés  , quant  à préfent , d’une  manière  fixe  : on  11e 
s-’en  occupera  qu’après  l’adoption  de  tous  les  projets  de  la 
commillion  d’inflrudion  publique  qui  doivent  embraffer 
toutes  les  parties  de  i’enfeignement. 
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TITRE  IL 

État  politique  des  citoyens . 

Article  premier. 

Tout  homme  né  ôc  réfidant  en  France,  qui  , âgé  de 
2.1  ans  accomplis,  s’eft  fait  infcrire  fur  le  regiftre  civique 
de  fon  canton,  qui  a demeuré  depuis  pendant  une  année 
fur  le  territoire  de  la  République,  & qui  paie  une  con- 
tribution direéte  , foncière  ou  perfonnelle,  eft  citoyen 
français.  ( Article  8 de  la  conjlituiton . ) 

I I. 

On  ne  peut  en  exercer  les  droits  Ci  Ton  n'eft  perfonneî- 
lement  Ôc  nominativement  impofé  à une  contribution  de 
cette  nature  , contribution  dont  tiennent  lieu  les  retenues 
fur  les  penfions  Ôc  rentes  dues  par  la  République.  ( Loi  du 
18  yentofe  an  6 . ) 

I I I. 

Sont  citoyens  fans  aucune  condition  de  contribution 
les  Français  qui  auront  fait  une  ou  pluheurs  campagnes 
pour  letablilFemeiu  de  la  République.  ( Article  9 de  la 
conjlitution.  ) 

I V. 

L'étranger  devient  citoyen  français,  Iorfqu’après  avoir  atteint 
l’âge  de  21  ans  accomplis  avoir  déclaré  l’intention  de  Ce 
fixer  en  France  , il  y a réhdé  pendant  fept  années  confé- 
cutives  , pourvu  qu’il  paie  une  contribution  directe  & qu’en 
outre  il  y poflfède  une  propriété  foncière  , ou  un  étabhlle- 
ment  d agriculture  ou  de  commerce,  ou  qu’il  ait  époufé. 
une  françaife.  ( Article  10  de  la  conjlitution . ) 
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y. 


Les  citoyens  français  peuvent  feuls  voter  dans  les  afîem- 
bîées  primaires  & être  appelés  aux  fondions  établies  pat 
la  conftitucion.  ( Article  1 1 de  la  conftitution  ). 

V I. 

L’exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd  ; 

i°.  Par  la  naturalifation  en  pays  étranger; 

2°.  Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  fup<* 
poferoit  des  diftin&ions  de  naiflànce  a ou  qui  exigeroit  des 
vœux  de  religion; 

3°.  Par  1 acceptation  de  fondions  ou  de  pendons  offertes 
par  un  gouvernement  étranger. 

4 • Par  ,1a  condamnation  à des  peines  afïlidives  ou  infa- 
mantes , jufqua  la  réhabilitation.  ( Article  12.  de  la  cons- 
titution, ) J 

VIL 

L’exercice  des  droits  de  citoyen  eft  fufpendu , 

i°.  Par  l’interdiétion  judiciaire  pour  caufe  de  fureur  « 
de  démence  ou  d’imbécillité  ; 

2 . Pari  état  de  débiteur  failli,  ou  d’héritier  immédiat  t 
détenteur  a titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  fuccef- 
lion  d un  failli. 

o . Par  i état  de  domeftique  à gages  , attaché  au  fer- 
vice  de  la  perfonne  ou  du  ménage  ; 

4°.  Par  l’état  d’accufation  ; 

5°.  Par  un  jugement  de  contumace  tant  que  le  juge- 
ment n eft  pas  anéanti.  ( Artible  i3  de  la  conflitution . ) 

VIII. 

Aucun  Français  ne  peut  exercer  le 
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s’il  n’eft  infcrit  au  rôle  de  la  garde  nationale  fédeiltake* 
( Article  279  de  la  confiïtution.  ) 

Rôle  où  font  compris  de  droit  les  fexagénaires  & les 
fondionnaires  que  la  loi  exempte  du  fervice»  ( Loi  du  18 
ventofe  an  6 . ) 

I X.  ' 

Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  fept  années  confécutives 
hors  du  territoire  de  la  République , fans  million  ou  auto- 
rifation  donnée  au  nom  de  la  nation  , ek  réputé  étranger  ; 
il  ne  redevient  citoyen  français  qu  après  avoir  fatisfaic  aux 
conditions  prefcrices  par  rarticle  10  de  la  ^conkmttibn. 
( Article  i5  de  la  confiitution  ). 

- X. 

Conformément  à Tarticle  12  de  la  conftittition  , tous 
ceux  qui  ont  rempli  ou  rempliraient  êçs  fondions  civiles 
ou  militaires  parmi  les  rebelles,  dont  le  but  auroif  été  o'à 
feroit  de  renverfer  le  gouvernement  républicain  pour  y 
fubftituer  un  gouvernement  étranger , ont  perdu  & perdent 
les  droits  de"  èkoÿen  : en  conféquence , ils  ne  peuvent  vo- 
ler dans  les  alfemblées  primaires  , communales  ni  électorales ^ 
ni  être  appelés  aux  fondions  établies  par  la  conkitution 
q if  après  avoir  rempli  les  conditions  relatives  aux  étrangers , 
prefcrices  par  rarticle  10  de  la  conkitution  ( Article  pre~ 
micr  de  la  loi  du  5 ventofe  an  6.  y 

X I. 

Le  précédent  article  ek  applicable  aux  membres  des  co- 
mités de  régie  ëc  d’adminimacions  formées  , fok  pour  la 
diredîon  , foit  pour  le  vêtement,  l’armement  ? l’équipe- 
ment ëc  les  fubhkances  des  révoltés  ; à ceux  qui  lignent 
leurs  pake-ports,  à ceux  qui  enrôlent  aux  prêtres,  aux 
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cl  ^devant  feigneurs,  aux  adminiftrateurs officiers  munici- 
paux , juges  , hommes  de  loi  qui  ont  pris  ou  qui  prendront 
parc  aux  émeutes  8c  révoltes.  ( Loi  du  5 juillet  1793  , & ar- 
ticle III  de  la  loi  du  5 vcntofe  an  6.  ) 

X I I. 

Tous  individus  portés  fur  une  lifte  d’émigrés  8c  qui 
n’ont  pas  obtenu  leur  radiation  définitive , les  pères  fils"& 
petits-fils,  frères  8c  beau-frères,  les  alliés  au  même  degré  , 
ainfi  que  les  oncles  8c  neveux  des  individus  compris  dans 
les  liftes  d’émigrés  8c  non  rayés  définitivement,  ne  peuvent 
qu’après  le  délai  de  quatre  années  , à compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  paix  générale,  être  admis  a voter  dans 
les  aftemblées  politiques , ni  être  nommés  électeurs  , ni  à 
aucune  fondion  publique  , ni  jurés  près  les  tribunaux.  ( Ar- 
ticle II  de  la  loi  plu  3 brumaire  an  4 articles.  IX  &.  X 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  ) 

X I I I. 

Sent  exceptés  des  difpofitions  du  précédent  article  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  de  lune  ou  de  l’autre  des 
trois  aftemblées  nationales  , ceux  qui , dans  les  anciens  dé- 
part emens  , depuis  fépoquè  de  la  révolution,  & dans  les 
départemens  réunis  depuis  V occupation  du  pays  par  les  troupes 
françaifes  , ont  rempli  fans  interruption  des  fondions  pu- 
bliques au  choix  du  peuple  ou  des  repréfentans  en  mijfwn  , 
j uf qu'au  moment  où.  il  les  ont  çejfées  en  vertu  des  lois 
qui  leur  ont  interdit  de  les  exercer  , 8c  ceux  qui  obtiendront 
leur  radiation  définitive  ou  celle  de  leurs  parens  ou  alliés. 
( Article  IV  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4.  ) 

Sont  pareillement  exceptés  côox  des  parens  d’émigrés  qui 
depuis  les  époques  ci-dellus  ont  conftament  porté  les  armes 
pour  la  défenfe  de  la  République  , ou  qui , ayant  cefte 
d exercer  des  fondions  publiques  3 nont  employé  cette  in^ 


terriTpûon  que  pour  aller  joindre  les  phalanges  républi- 
caines & combattre  les  ennemis  de  la  patrie.  {Loi  du  17 
vcntôfc  an  4.  ) 


X I V. 


Sont  exclus  également  & pendant  l’efpace  de  quatre  an« 
nées  après  la  publication  de  la  paix  générale  de  toute  af- 
femblée  politique,  de  toute  fonction  , même  de  juré  près 
les  tribunaux  les  individus  qui  dans  les  affemblées  primaires , 
communales  ou  électorales  ont  provoqué  ou  (igné  des  me- 
fures  féditieufes  ou  contraires  aux  lois.  ( Article  premier  de 
la  loi  du  3 brumaire  an  4j  & articles  IX  & X de  la  loi  du 
19  fruclidor  an  S,) 


X V. 


Les  ci-devant  nobles  8c  annoblîs  c‘eft-à-dire  , tous  ceux 
qui  avoient  reçu  la  noble  (Te  de  leurs  pères,  ou  qui  i’a- 
voienc  acquife  tranfmifîible  héréditairement  à leurs  enfans  , 
ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyens  français  dans  les 
jaffemblées  primaires  , communales  & électorales  , ni  être 
nommés  à aucune  fonction  publique  qu’après  avoir  rempli 
les  conditions  8c  les  délais  prefctits  à l’égard  des  étrangers 
par  l’article  10  de  la  conflitution.  ( Article  premier  de  la 
loi  du  9 frimaire  an  6 . ) 


XVI. 


Ne  font  pas  Compris  dans  les  difpofitions  de  l’article  pré- 
cédent 8c  continueront  a exercer  les  droits  de  citoyen  fans 
aucune  différence  des  autres  citoyens  français,  tous  ceux 
des  ci-devant  nobles  & annoblis  qui  ont  été  membres  des 
diverfes  affembîées  nationales , à l’exception  de  ceux  qui , 
dans  la  première  , ont  protefté  contre  le  décret  de  l’abo- 
lition de  lanobleffe;  les  membres  du  Directoire  exécutif, 
les  minières  de  la  République  , 8c  militaires  en  activité 

de 


de  fer  vice  ainfi  que  tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fonc- 

tions publiques  ou  militaires  fans  interruption  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  & de  la  maniéré  énoncée  , tant 
pour  les  anciens  départemens  que  pour  les  départemens  réunis  , 
dans  V article  XIII  ci-dcjfus  à l’ égard  des  parais  d3 émigrés 
fans  néanmoins  que  le  Jervice  de  la  farde  nationale  puijft 
être  regardé  comme  fervice  militaire.  ( Article  II  de  la  même 
loi,  dont  les  dernières  difpofitions  ont  été  redifiées  & régu- 
larifées  de  manière  à pouvoir  être  exécutées^  ) 

XVII. 

A compter  du  premier  nivdfe  an  7 , nul  Français  ayant 
été  ou  étant  fujet  à la  confcription  ne  peut  être  admis  à 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  dans  aucune  affembléé 
politique , ni  à aucune  fonction  publique  , ni  à auem? 
îèrvice  falarié  des  deniers  de  la  République,  ni  admis  â 
recueillir  une  fuccefiion  en  tout  ou  en  partie , foit  en  ligne 
direde  , foit  en  ligne  collatérale,  ni  à recevoir  diredetnent 
ni  indirectement  aucuns  legs  , pendons , donations , infli- 
tntions  ou  autres  avantages  de  quelque  nature  qu’ils  foiént, 
s’il  ne  rapporte  i°.  un  extrait  authentiqué  de  fa  confcription  ; 
20.  un  certificat  des  adminifiranons  municipale  & centrale  du 
département  de  fon  domicile,  conftatant  qu’il  ri’a  pas  été  ap- 
pelé pour  être  mis  en  activité  de  fervice  aux  armées  de  terre  , 
conformément  à la  loi  du  19  frudidor  an  6,  ou  œn  certificat 
du  confeil  d’adminiftration  de  fon  corps  qui  prouve  qu’il  eft 
en  adivité  de  fervice,  ou  un  congé  abfolu  en  bonne  forme  , 
ou  une  difpenfe  légale  de  fervice.  ( Article  LIF  & LF  de 
U loi  du  19  fructidor  an  6.  ) 

X Y I I L 

Nul  réquîfitiohnaife  ayant  été  appelé  à la  cléfénfë  dé 
la  patrie  par  l’article  VllI  de  la  loi  du  20  août  1790  ne 
peut  être  ni  refter  inferit  au  rôle  de  la  garde  nationale  ft- 
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dentaire,  ni  être  admis  à exercer  les  droits  de  citoyen  , itité 
fonction  ou  un  emploi  quelconque,  & demeure  privé  de  tous 
les  avantages  énoncés  en  V article  précédent , & fournis  aux 
memes  peines  que  les  confcrits  j deux  mois  après  la  publi- 
cation de  la  loi  du  2,3  fruétidor  an  6 , s’il  ne  rapporte  un 
congé  abfolu  légalement  délivré  , 

.Ou  une  expédition  en  bonne  forme  de  l’aéle  civil  déma- 
rrage j qui  conftate  qu’il  s’eft  marié  avant  le  premier  ger- 
minal an  6 * 

Ou  un  certificat  conftatant  qu’étant  officier  ou  fous- 
officier,  il  eft  provifoirement  renvoyé  dans  fes  foyers  comme 
furnuméraire  , ou  qu’il  a donné  fa  démiffion  en  vertu  de 
la  faculté  qui  lui  étoit  accordée; 

Ou  un,  certificat  du  confeil  d’adminiflration  de  fon  corps, 
conftatant  qu’il  eft  en  activité  de  fervice  ; 

Ou  un  certificat  d’exception  on  de  difpenfe  provifoire  de 
fervice  pour  caufe  d’infirmités  ou  d’incapacité  ; 

Ou  un  certificat  conftatant  qu’il  appartient  à l’armé^  de 
mer,  ôc  qu’il  cft  infcrit , immatriculé  ou  breveté  comme  tel. 
( Article  VI lî  de  la  loi  du  2,3  fructidor  an  6.  ) 

X I X. 

Tout  individu  qui  n’étant  pas  compris  dans  le  cas  des 
articles  Xlf  & XIII  de  la  conftitution , n’a  pas  été  com- 
pris au  rôle  des  contributions  direâes  , a le  droit  de  fe 
préfenter  a l’adminiflration  municipale  de  fa  commune  , 
8c  de  s’y  inlcrire  pour  une  contribution  perfonnelle  égale  à 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole.  ( Art. 
3o4  de  la  conftitution.  ) 

X X. 

L'infcription  mentionnée  dans  l’article  précédent  ne  peut 
fe  faire  que  durant  le  mois  de  meftidor  de  chaque  année. 
£ Art . 3o5  de  ta  conftitution . ) 

XXL 

L’adminiftranon  municipale  de  chaque  canton  tient  un 
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regiftre  civique  fur  equel  elle  infcrir  les  noms  de  ceux  d$ 
fes  adminiftrés  qui  réunifient  îes  conditions  que  la  conftku- 
tion  exige  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français. 

La  conftkurion  n’a  privé  de  l’exercice  de  ces  droits  au- 
cun de  ceux  qui  réunïifoient  déjà  toutes  ces  conditions  au 
moment  où  elle  a été  promulguée.  ( Loi  du  ib  yeniôfè 
an  6.  ) 

XXII. 

L’infcription  civique  doit  erre  accordée,  durant  tous  les 
mois  de  l’année,  à tout  français  âgé  de  21  ans  accomplis* 
( Loi  idem*  ) 

XXIII. 

Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  infcrîts  fur  le  regiïlre 
civique,  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  lavent  lire  ôc  écrire,  ëc  exercer 
une  profellion  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appartiennent 
aux  proférions  mécaniques. 

Cet  article  n'aura  d exécution  qu’a  Compter  de  l’an  lâ 
de  la  République.  { Art*  16  de  la  ccnflitutien.  ) 

X X IV. 

Chaque  àdminiflration  municipale  , apres  avoir  mis  Cil 
règle  fon  regiftre  civique , doit  ^ dans  le  cours  du  mois  de 
pluviale , en  extraire  les  lifèes  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  chacune  des  aiïemblées , foit  primaires , foir 
communales  du  canton.  ( Loi  idem  & loi  du  fruclidor 
an  3.  ) 

Ces  liftes  doivent  être  affichées  au  moins  durant  les  ê 
derniers  jours  du  mois  de  ventbfe  dans  le  local  des  féances 
de  fadminiffratlon  municipale  , ëc  à l’endroit  le  plus  ap- 
parent ôc  le  plus  acceffibie  au  public.  ( Loi  du  18  yentôfê 
an  6>  ) 


XXV. 

En  adreffant  ces  liftes  aux  affemblées  primaires  ôc  com- 
munales , l’adminiftration  municipale  y joint  deux  liftes 
fupplémentaires. 

L’une,  compofée  des  noms  de  tous  les  individus  qui  ont 
demandé  l’infcnotion  civique  , Ôc  à qui  elle  a cru  devoir 

rcfufer. 

L’autre  , compofée  des  noms  de  tons  les  individus  infcrits 
fur  le  regiftre  civique  , ôc  qu’elle  n’aura  point  placés  au 
nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Ces  deux  liftes  fupplémentaires  doivent  contenir  l’indi- 
cation des  motifs  pour  lefquels  les  individus  qui  y font 
infcrits  n’ont  pas  été  portés  fur  la  lifte  principale.  ( Loi 
idem.  ) 

XXVI. 

L’adminiftration  municipale  défigne  dans  ces  diverfeS 
liftes  principales  & fupplémentaires,  à la  fuite  de  chaque 
citoyen  , s’il  a plus  de  vingt- un  ans  ôc  moins  de  vingt- 
cinq  , plus  de  vingt-cinq  ôc  moins  de  trente,  plus  de  trente 
& moins  de  quarante  , ôc  enfin  plus  de  quarante , afin  d’in- 
diquer par  là  s’il  peut  exercer  les  différentes  fondions  pour 
lefquelles  les  divers  âges  font  indiqués  par  la  conftitution. 

Elle  défigne  également  les  citoyens  en  qui  fe  trouve  la 
condition  de  propriété  , d’ufufruit  ou  de  location  , que  l’art, 
XXXV  de  la  conftitution  exige  pour  que  l’on  puiffe  être 
nommé  membre  d’une  affèmbîée  éledorale.  ( Loi  idem.) 
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TITRE  III. 

AJJemblé es  primaires  & communales. 

Article  premier. 

Les  afiemblées  primaires  fe  réunifient, 

iQ.  Pour  accepter  ou  pour  rejeter  les  changemens  à 
PaCte  conftitutionnel  propoies  par  les  afiemblées  de  révi- 
fion. 

2°.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  fui- 
vant  fade  eonfiitutionneh  ( Article  26  de  la  conjütution.  ) 

I I. 

L’afiemblée  de  révifion  leur  adrefie  immédiatement  Je 
projet  de  réforme  qu’elle  a arrêté.  ( Article  3/f6  de  la  conf- 
titution.  ) 

I I I. 

Elles  s’afiembîent  de  plein  droit  le  premier  germinal  de 
chaque  année  , de  procèdent , félon  qu’il  y a lieu  , à la  no- 
mination , 

i°.  Des  membres  de  l’afiemblée  électorale  ; 

2°.  Du  juge-de-paix  &:  de  les  afi'efieursj 

3°.  Du  prélident  de  ladminiftration  municipale  du 
-canton  , ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes 
au-defius  de  cinq  mille  habitans.  ( Article  27  de  la  conj- 
titution . ) 

I V. 

Immédiatement  après  ces  élections,  il  fe  rient  dans  les 
communes  au  - deffus  de  cinq  mille  habitans  des  affem- 
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blees  communales  qui  élifent  les  a; 
mime  ou  les  adjoints*  ( ArtkU  28  g 


ns  de  chaque  corn- 
ez CGnJlituiion . ) 


Les  afTembîées  communales  s’ouvrent  îe  premier  décadi 
qui  fuit  la  clôture  des  affemblées  primaires  du  canton.  ( Loi: 
dui$ventôfean6r)  - 


Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques  que 
dans  les  affemblées  primaires  & communales.  ( Article  363 
dï  ia  conflit ution,  ) 

V ï t 

Les  affemblées  primaires  Te  compofent  des  citoyens  do- 
miciliés dans  lè  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  affemhiées  s’ac- 
qiuen  par  la  feule  réfidence  pendant  une  année»  & il  ne 
fe  perd  que  par  un  an  d’abfence.  (Article  17  de  la  conflk 
talion . ) 


La  réfidence  requife  par  l’article  XVII  de  fade  confïL 
rationnel  pour  voter  aux  affemblées  primaires  d’un  canton 
ne  fe  perd  point  par  le  fiinpie  féjour  hors  de  ce  canton 
qu’elle  qu’au  été  fa  durée,  s'il  n’a  été  occaflonné  que  par 
l’exercice  de  fondions  publiques  , par  le  fervice  militaire 
ou  par  la  force  majeure.  . , • , . 

Réciproquement  elle  ne  s’acquiert  point  par  un  pareil 
féjour  , s’il  n a eu  que  h mêmé  Caufe.  ( Article  premier  de  h 
loi  du  1 5 ventôje  an  5.,  ) 


En  confequence  les  fonctionnaires  publics  8c  militaires 
rentrés  à leur  domicile  par  congé  ou  par  ceÙatiou  de  leurs 
fondions  font  admis  aux  arfemblées  primaires  5c  commu- 
nales des  cantons  d’où  ils  ne  fe  font  éloignés  que  pour  le 
fervice  public  , quoique  leur  éloignement  ait  duré  plus  d une 
année.  ( Article  2 de  la  loi  du  19  ventôfe  an  5.  ) 


Les  fondionnaires  publics  ne  peuvent  voter  dans  les  afTem- 
blées  primaires  8c  communales  des  cantons  où  iis  exercent 
leurs  fondions , qu’autanc  qu’ils  y avoient  précédemment 
leur  domicile  ordinaire  , ou  qu’ils  l’y  auront  transféré  depuis 
au  moins  un  an  par  finfcriptioii  civique  dans  les  regis- 
tres de  la  municipalité.  ( Article  3 de  la  même  loi . ) 

X L 

Aucun  individu  faifant  partie  d’nn  corps  armé  en  adi- 
vite  de  fervice,  aucun  militaire  abfent  de  fon  corps  fans 
congé  ou  dont  le  congé  ell  expiré  ou  ànnuîlé , ne  peut 
voter  dans  les  aflemblées  primaires  , communales  ni  élec- 
torales. ( Loi  du  18  ventôfe  an  6 & article  27 5 de  la  confia 
tiition.  ) 

Mais  tout  individu  attaché  au  fervice  des  armées  de  terre 
8c  de  mer  3 ne  faifant  partie  d’aucun  corps  armé  > feit  en 
garhifon  dans  le  lieu  , foit  en  rade  , ayant  d’ailleurs  les  qua- 
lités requifes  * peut  voter  dans  les  alfemblées  primaires  8c 
communales  de  canton  où  il  exerce  fes  fondions,  s’il  y avoic 
précédemment  fon  domicile  , ou  s’il  l’y  a transféré  de- 
puis au  moins  un  an  par  fon  infcription  fur  le  règiftre 
civique  de  l’adminiftration  municipale.  ( Loi  du  24  ventôfe 
an  5.  ) 
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X I I. 

Nul  ne  peut  fe  faire  remplacer  dans  les  afiemblées  pri- 
maires ou  communales  , ni  voter  pour  le  même  objet 
dans  plus  d’une  de  ces  affemhlées.  ( Article  i*6  de  la  conf 
titution . ) 

■ XIII. 

Tout  citoyen  qui  a transféré  depuis  moins  d’un  an  fon 
domicile  dans  un  nouveau  canton  par  l’infcription  civique 
dans  les  regiftres  de  radminift  ration  municipale,  peut,  en 
attendant  l'échéance  de  ce  délai , exercer  fes  droits  de  ci- 
toyen dans  le  canton  de  fon  ancien  domicile,  s’il  y réu- 
niffoit  d’ailleurs  toutes  les  autres  qualités  requifes.  ( Article 
nouveau . ) 

X I V. 

Il  y a au  moins  une  aflemblée  primaire  par  canton. 

Lorfqu’il  y en  a planeurs,  chacune  eft  compofée  de. 
quatre  cents  cinquante  citoyens  au  moins,  & de  neuf  cents 
au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  préfens  ou  ayanç 
droit  d’y  voter.  ( Article  19  de  la  constitution.  ) 

X V. 

Il  n’y  a qu’une  ademblée,  fi  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  le  canton  ne  s’élève  pas  à plus  de  neuf 
cents  ; mais  au-ddlus  de  ce  nombre,  il  doit  s’en  former  au 
moins  deux  ; trois  au-defiüs  de  mille  huit  cents;  quatre 
au  - defius  de  deux  mille  fept  cents  ; ainfi  de  fuite. 
( Articles  2 & 3 j titre  premier  de  la  loi  du  2.5  fructidor 

. 0*  3*  ) 


XVI. 


f°r^  ^ y a P^^enrs  aiïemblëes  primaires  dans  nn  canton,' 
J adminiltrauon  déparrementale  fixe  larrondiflcment  & le 
jeu  de  réunion  de  ces  affemblées.  ( Aniclc  4,  titre  premier 
de  La  meme  Loi,  ) 

X V IL 


Dans  les  cantons  divifés  en  plufieurs  aflèmblées  primaires 
les  citoyens  doivent  voter  dans  celle  de  l’arrondi Ifement  où 
is  re  1 enc  au  moment  des  élections  , quelque  récente  que 
loir  leur  refidence  en  cet  arrondi  iTe  ment  , pourvu  qu’ils 
loient  domicilies  depuis  plus  d’un  an  dans  le  même  canton, 
ayant  es  qualités  requiles  pour  voter  d’après  la .confticution, 
\ Article  nouveau . ) * 

XV  I XI, 


Les^  administrations  départementales  ont  dû  acheter  h 
première  reparution  des  alTemblées  primaires  avant  le  pre- 
mier nivole  an  4 » & doivent  la  renouveler  tous  les  trois 
ans  avant  le  premier  ventôfe  , d’apiès  les  bâtes  de  la  po^ 
pu  la  non  habituelle  & moyenne  depuis  les  trois  dernières 
années. 

Elles  donnent  un  nom  à chaque  affemblée  primaire, 
fe”  féances f e dlanger3  & lui  ^fignent  un  local  pour  tenir 

A ^ne  expédition  de  chaque  procès-verbal  de  divifion  doit 
erre  envoyé  aux  archives  nationales.  [Article  premier  du  tare 
premier  de  la  loi  du  i y vendémiaire  an  4.  ) 


x 1 x. 


Les  admmiftratioas  municipales  font  tenues  d’envoyer 
C aque  annee  a l’adminiftrarion  centrale,  dans  le  courant  du 
de  nîvo!c  - réEaC  des  changement  furvenus  dans  la  po  . 
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puîation  a&ive  de  leur  territoire  , pour  fervir  de  bafe  à h 
répartition  énoncée  au  précédent  article.  ( Article  nouveau .JJ 

X X. 

Dans  l’intervalle  du  premier  au  10  ventôfe  (1)  les  admi- 
niftrations  font  afficher  en  chaque  commune  l’indication  du 
nombre  des  affiemblées  primaires  du  canton,  le  nom  propre 
de  chacune  de  ces  affiemblées , 3c  le  local  où  elles  feront 
tenues.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

XXL 

À l’égard  des  affiemblées  communales,  les  fondions  des 
adminiftradons  centrales  fe  bornent  à défiguer  les  locaux 
où  elles  doivent  fe  tenir.  Il  ne  doit  y en  avoir  qu’une 
dans  chaque  commune  dont  la  population  eil  inférieure  à 
cinq  mille  habitans,  & il  ny  en  a pas  de  diftincles  des  ajfem - 
liées  primaires  dans  les  autres  communes . 

Cette  désignation  doit  également  fe  faire  par  affiches,  du 
20  au  2.5  ventôfe.  ( Loi  idem.) 

XXII. 

En  faifant  ces  diverfes  indications , les  adminiftrateurs  de 
département  pe  doivent  employer  aucune  expreffion  par  la- 
quelle ils  fembleroient  convoquer  eux- mêmes  les  affiemblées 
des  citoyens  } & s’ils  défignent  l’époque  de  l’ouverture  des 
affiemblées  primaires  , ils  doivent  fe  borner  à tranfcrire  fur  les 
affiches  les  articles  de  la  conftitution  qui  fixent  cette  époque 
au  premier  germinal.  ( Loi  idem.  ) 


( i ) Il  y a dans  la  loi  du  20  aut  25  pîiwiôfe , mais  cela  ne  peut 
concorder  avec  les  difpofiiions  de  l’article  XVIII. 
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XXIII. 


Les  fonctions  de  préfîde 
provifoires,  foit  définitifs, 
des  citoyens  Tachant  lire  & 
la  loi  du  25  fructidor  an  3.  ) 


lnt  > fecrétaire  & formateurs  foit 
ne  peuvent  être  exercées  que  par 
écrire.  [Article  II  du  titre  II  de 


Les  aflTemblées  primaires  8c  communales  fe  forment  fous 
Ja  prefidence  provifoire  du  plus  ancien  d’âge.  Les  plus  âgés 
apres  lui  remplirent  provi  foi  rement  les  for, étions  de  fcru- 
tateurs,  & le  plus  jeune  celles  de  fecrétaire.  ( Article  pre- 
nner,  titre  U de  la  loi  du  2.5  fructidor  an  3 d-  article  20 
ue  la  conflit ution.  ) 


Ces  afilmbîees  font  définitivement  confiituées  pat  la  no- 
mmation  au  fcrutin  d’un  prélîdem  d'un  fecrétaire,  & de 
trois  formateurs.  ( Article  21  de  la  conjlitution.  ) 


XXVI. 

_ Pour  former  le  bureau  provifoire,  à 1 ouverture  de  la  première 
ieance  , ceux  des  citoyens  préfens  qui  font  âgés  de  foixante 
ans,  * qui  lavent  écrire,  fe  réunifient  an  bureau  g 8c  re- 
connotflent  les  quatre  plus  âgés  aemië  eût.  A défont  d’un 
nombie  lufhum  de  fexagénaires  prefens  & fachânt  écrire  . 

C5:§ÎS  dS  CIÛqUante  atlS  » de  ciüai:dn£e  a»»  » &c. , 


rflTeieaCd  ^e  mvne  en^ute  à fe.  tendre  près  du  b, 
poi  nt 7 deS  * facbanc  écrire  qui  ne  foi 

Lui^eVinSt-CinrU  16  trente  ans’s"ü  eft  néceflàirt 
wdm  uemre  eux  qm  eft  reconnu  le  plus  jeune,  y demeii 


( Loi  du  iS  vent&fe 


8c  communales , un  membre 
Tvimftraupn  municipale,  ou  un  commiffaire  par  elle 
à cet  effet j s’approche  du  bureau,  Sc  y dépofe  la 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  1 aflernblée.  Cette 
lifte,  où  les  noms  des  citoyens  font  rangés  parorde  alpha- 
bétique 3 peut  feule  fervir  a l’appel  nominal  à faire  pour  le 
premier  aàe  de  ces  a Semblées.  (Zoi  idem.  ) 

XXVI  I I. 

Ce  premier  aéle  confifte  à élire  les  préfident,  fecrétaire 
Sc  fcrutatetirs  définitifs , 8c  on  ne  peur  s’occuper  d aucun 
objet  que  cette  élection  ne  fait  faite  8c  que  l’aflem- 
Mée  ne  foie  définitivement  conftituée.  ( Loi  idem  & article  III 
dit  titre  II  de  la  loi  du  2,5  fructidor  an  3 ,) 

XXIX, 

On  procède  d’abord  a;  la  nomination  du  préfident  par  la 
voie  du  ferutin  individuel  8c  à la  majorité  abfolue  des  fiif- 
frages.  A cet  effet , le  fecrétaire  ou  l’un  des  femtarenrs  fait 
tin  premier  appel  nominal  des  citoyens  portés  fur  la  lifte  al- 
phabétique ; chaque  votant  appedé  s’approche  du  bureau  fur 
lequel  il  écrit  fon  bulletin  d'eie&ion  , s’il  fait  écrire  j 8c 
s’il  n’a  pas  l’ufage  de  récriture  , il  diéle  fon  vote  à un 
des  membres  do  bureau  qui  l’écrit  fur  le  bulletin  > fous 
Finfpeélion  des  autres  membres. 

En  même  temps  que  chaque  membre  appelé  dépofe  dans 

vafe  du  ferutin  fon  bulletin  d’éle&ion , il  dépofe  aufïi  dans 
un  carton  ouvert  un  autre  billet  qui  contient  le  nom  du  votant 
lui- même. 

En  faifant  cet  appel  nominal  5 le  fecrétaire  provifoire 
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marque  avec  foin  fur  la  lifte  qu’il  rient  en  main  le  nom  de 
tous  les  membres  préfens;  Se  iorfque  l’appel  eft  fait,  il  fait 
un  réappel  de  tous  les  citoyens  qui  ne  font  pas  ainfi  marqués, 
Lorfque  le  réappel  eft  terminé,  le  président  déclare  que  le 
ferutin  eft  fermé , & prévient  l’aftembîée  qu’il  va  erre  pro- 
cédé au  dépouillement  des  billets.  Ce  dépouillement  fe  fait 
a haute  voix,  en  préfence  de  l’aftemblée;  Se  fi  quelqu'un 
réunit  la  majorité  abfoiue  des  fuftrages  , il  eft  proclamé 
préfident.  ( Décret  du?,i  décembre  1789  ; injlruclion  du  8 jan- 
vier 1790  ; lois  du  28  pluviôfe  & du  18  ventôfe  an  6.  ) 

XXX. 

Si  a ce  premier  tout  de  ferutin  perfonne  ne  réunit  îa 
majorité  abfoiue,  il  eft  procède  à un  fécond  tour*  il  eft 
fait  un  appel  Se  un  réappel , comme  il  eft  dit  au  précé- 
dent article  ; Se  li  perfonne  ne  réunit  encore  la  majorité 
abfoiue  des  fuftirages , le  prévient  proclame  ie  nom  des  deux 
candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix*  Se  au  rroiiiètne  tour 
on  ne  peut  plus  voter  qa  entre  ces  deux  candidats.  Il  eft 
fait  pour  ce  troihème  tour  un  appel  Se  un  réappeî  comme 
pour  les  autres  ; celui  qui  obtient  îa  majorité  abfoiue  eft 
élu  ; Se  s’il  y a égalité  de  fufrrages,  le  plus  âgé  eft  pré- 
féré. 

Les  bulletins  qui  ne  portent  pas  le  nom  de  l’un  des 
deux  candidats  ne  font  pas  comptés.  ( Loi  idem.  ) 

XXXI. 

Le  président  définitif  élu  eft  inftallé  au  bureau  par  le 
préfident  proviloire.  Alors,  en  préfence  de  lallemblée,  il 
prononce  à haute  voix  le  serment  de  haine  a la  royauté 
ET  A l’anarchie  , DE  FIDELITÉ  ET  DATTACHEMENT  A LA 
République  et  a la  Constitution  de  l’an  3.  . . ( Il  a 
paru  infiniment  plus  convenable  de  fuivre  à cet  égard  les  difpofi- 
tions  de  la  loi  du  6 germinal  an  6 qui  fait  alnfi  infialler 
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îë  prejïdent  des  ajfemblées  électorales  aujjhôt  après  fa  nomi- 
nation j que  celles  de  la  loi  du  18  ventôfe  de  la  même  an- 
née , qui  retarde  cette  installation  dans  les  ajfemblées  pri- 
maires jufqu  après  la  nomination  du  fecrétaire*) 

X X X I L 

On  procède  de  fuite  à la  nomination  du  fecrétaire  défi- 
nitif de  la  même  manière  au  ferutin  individuel  8c  à h 
majorité  abfolue  des  fuffrages. 

Dès  qu’il  eft  élu  , il  eft  aufli  inftaîîé  au  bureau,'  & prête 
entre  les  mains  du  préfident,  en  préfence  de  Paflemblé.e  8c 
à haute  voix , le  ferment  énoncé  en  l’article  précédent* 
( Loi  idem  & article  11  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  ) 

X X X I I L 

Lsafiembiée  nomme  aufiitôt  après  les  trois  ferntateurs  dé** 
fiuitifs , par  un  feu!  ferutin  de  liite  , à la  fimple  pluralité  rela^ 
rive  (1). 

Les  trois  plus  anciens  d’âge  en  font  encore  les  fonc- 
tions pour  cette  élection.  Le  fecrétaire  definitif  fait  l’ap- 
pel nominal  ; chaque  membre  appelé  s’approche  du 
bureau  pour  écrire  ou  Faire  écrire  fon  bulletin  , fur  lequel 
il  inferit  trois  noms  des  membres  de  l’aftemblee  ^ 8c  avant 
il  prête  individuellement,  à haute  voix,  le  ferment  de  haine 

A LA  ROYAUTÉ  ET  A l’ANARCHIE  , DE  FIDELITE  ET  DAT- 
TACHEMENT  A LA  RÉPUBLIQUE  ET  A LA  CONSTITUTION  DE 

de  l’an  3 , dont  la  formule  eft  affichée  en  caractères  îifibles 
au-devant  du  vafe  du  ferutin  , puis  il  dépofe  fon  bulletin 
dans  le  vafe  deftiné  â le  receuillir* 

On  fait  un  réappel , 8c  le  dépouillement  dans  la  même 


(1)  Voyez  îa  note  (3)  de  1 ’aiticle  XXXIV  du  titre  V ci-après. 

> 
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forme  pre  faite  ci-defTus.  Ceux  qui  réunifient  Je  plus  de  voix 
comparativement  aux  autres  font  élus.  Le  président  les  pro- 
clame , ils  prennent  place  ail  bureau  en  qualité  de  le  ru- 
tuteurs  définitifs.  ( Loi  idem.  ) 

XXXIV. 

Les  préfidens , fecrétaires  8c  ferutareurs  font  perfonnel- 
lement  refpon fables  de  tout  ce  qui  fe  feroit  dans  Jes  alîem- 
blées  primaires  , communales  8c  électorales  d’étranger  à 
i objet  de  leur  convocation  ou  de  contraire  i la  conftitution 
& à la  loi.  ( Article.  VII  du  titre  premier  de  la  loi  du  ^fruc- 
tidor an  3 , & article  premier  de  la  loi  du  b vendémiaire 
an  4*  ) 

XXXV. 

L article  précédent  eft  lu  â haute  voix  par  le  préfidenc 
définitif ,,  auffitot  que  le  bureau  eft  définitivement  confti- 
tue  : après  avoir  fait  cette  lecture  , il  déclare  qu’il  ne 
mettia  aux  voix  aucune  proportion  étrangère  aux  objets  pour 
îeiquels  ede  eft  convoquée,  ou  contraire  foit  à l’aéte  conf- 
Ututionnel , fort  a une  loa  quelconque. 

Le  fecre taire  prend  enfoite  la  parole  8c  déclare  égale- 
ment qu  il  ne  conftgnera  dans  le  procès-verbal  aucune  mo- 
tion , difcuftion  ou  délibération  qui  auroit  Je  même  vice, 
(Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

XXXVI. 

Le  bureau  de  1 aflemblée  une  fois  formé  ne  peut  plus  être 
renouvelé  par  voie  d’é.lé&ipn  durant  la  même  feffion  d’une 
aflemblée  primaire  , communale  & éledfcorale.  ( Article  V , 
titre  II  de  la  loi  du  25  fructidor  an  3.  ) 


Êft  cas  de  démilïion , de  deftitution  par  î’afTemblée  , ou 
d’abfence,  le  préfident  eft  fuppléé  par  le  fecrétaire  ; celui- 
ci  par  ie  premier  des  formateurs  , <k  ceux-ci  par  les  citoyens 
qui j après  eux,  ont  obtenu  le  plus  de  voix;  en  confé- 
quencc  lors  de  la  nomination  des  ferutateurs  I3  on  retient 
les  noms  de  dix  d3 entre  eux.  ( Article  FI  du  titre  II  de  la. 
meme  loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

x x x V 1 1 1. 

À?  rès  1 mdallatîon  du  bureau  définitif,  les  aflemblées  prU 
maires  & communales  s’occupent  des  dileufiions  relatives  aux 
droits  de  leurs  membres.  ( Loi  du  18  ventoje  an.  6} 

XXXII 

Nul  ne  peut  être'  admis  à y voter,  s'il  n'a  préalablement 
prêté  à haute  voix,  devant  Fafiembîée  dont  il  eft  membre 
éntreles  mains  du  préfident , le  ferment  individuel  ci-delfus  de 

HAINE  A LA  ROYAUTÉ  ET  A L’aNARCHIS,  DE  FlDÉLlTS  ET 

d’attachement  a la  République  et  a la  Constitution 
de  l’an  3.  ( Article  XI  de  la  Ici  du  19  fruciidor  an  3.) 


1 1 


X L* 

Ceux  qui  n’ont  pas  prêté  ce  ferment  lors  de  la  nomi- 
nation des  ferurateurs  définitifs  font  appelés  individuelle- 
ment au  bureau  pour  le  prêter  en  préfence  de  l’aiCmblée^ 
( Article  nouveau . ) 

X L L 


S’il  s’élève  quelques  difficultés  foit  fur  les  liftes  des  va- 
rans 
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tans,  foie  far  les  qualités  des  membres  préfens  à l’aflem- 
blée  ou  qui  prétendent  y erre  admis  , l’aflemblée  ftarue 
provifoirement  j elle  peut  ouvrir  telle  difcuflion,  Sc  prendre 
telle  délibération  quelle  juge  convenable  , fauf  le  recours  , 
dans  le  cas  d'une  conteftation  fur  les  droits  perfonnels  & po- 
litiques d’un  individu  , au  tribunal  civil  du  département , 
&,  dans  le  cas  de  contravention  à la' loi,  au  Corps  légis- 
latif , lequel  peut  feul  prononcer  fur  la  validité  des  opéra- 
tions des  affemblées  politiques . ( Articles  22  & 20  de  la  conf 
titution  j & loi  du  18  ventôfe  an  6.) 

X L I I. 

Nul  des  citoyens  préfens  ou  portés  fur  la  lifte  des  vo- 
tans  ne  doit  être  exclu  , s’il  eft  préfent , fans  qu’on  l’ait 
entendu,  ou  à fon  défaut,  un  membre  qui  demanderoic 
à parler  pour  lui.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6 . ) 

X L I I L 

Les  difcuffions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  ces  aiïembîées 
ne  doivent  pas  avoir  pour  objet  les  qualités  morales,  mais 
feulement  les  caraétères  conftitutionnels  pour  voter  Ôc  d’é- 
ligibilité. ( Loi  idem.  ) 

x l i y. 

Tout  individu  exclu  par  une  aftemblée  primaire  ou  corii- 
munale  doit  fe  retirer  de  cette  aftemblée  , fauf  fon  recours, 
conformément  à l ’article  22  de  la  conftitution.  ( Loi  idem.  ) 

x l y. 

Toute  aftemblée  primaire  ou  communale  compofée  de 
plus  de  deux  cents  membres  préfens  doit  fe  divifer  en 
bureaux  particuliers,  de  forte  qu’il  y ait  pour  chacun  de 
Rapport  fait  par  Duplantier . £ 
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ces  bureaux  cent  vdfans  au  moins  8c  deux  cents  au  plus, 
( Articles  Z7"//  & Kl II  du  titre  II  de  la.  loi  du  2,5  fruc- 
tidor an  3 j & loi  du  18  ventôfe  an  6.) 

X L V I. 

S’il  n’y  a que  deux  cents  membres  préfens,  il  ne  fe 
fait  point  de  dividon.  Depuis  deux  cent  un  membres  pré- 
fens jufqu’à  quatre  cents , on  forme  deux  bureaux  ; depuis 
quatre  cent  un  jufqua  fix  cents,  trois;  depuis  fix  cent  un 
jufqu’à  huit  cents,  quatre;  8c  au  delà  de  huit  cents,  cinq. 
( Loi  du  1 8 ventôfe  an  6 . ) 

X L V I I. 

Pour  connoure  les  membres  préfens , 8c  par  conféquent 
celui  des  bureaux  à former  , on  prend  le  nombre  des  citoyens 
qui  ont  concouru  à la  nomination  du  préfident^  du  fecré- 
taire  8c  des  fc rotateurs. 

On  retranche  de  ce  nombre  les  individus  qui  ayant  voté 
dans  ces  éle&ions  auroienc  été  exclus  enfuite  de  l’aftemblée, 
comme  n’ayant  point  les  qualités  requifes. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  , qui  n’étant  point 
portés  fur  les  liftes  dont  on  s’eft  fervi  pour  les  premiers 
appels , 8c  qui  n’ayant  point  concouru  aux  éledions  du 
bureau,  auroienc  été  enfuite  admis  comme  membres  de 
l’affernblée  8c  s’y  trouveroienr  préfens. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui,  n'ayant 
point  répondu  aux  appels  êc  réappels,  mais  étant  furvenus 
depuis , fe  feroienr  fait  inferire  au  bureau  comme  membres 
préfens  de  i’aftemblée.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

X L Y I I I, 

Le  nombre  des  préfens  une  fois  conftaté  de  cette  ma- 
nière, le  nombre  des  bureaux  fe  détermine  en  conféquence 
8c  refte  conftamment  le  même  durant  toute  la  fedion  de 
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l’affemblée , quand  même  le  nombre  des  préfens  viendrait 
à croître  ou  diminuer.  ( Loi  du  i b ventàjc  an  6.  ) 

X L I X. 

La  diftribution  des  membres  préfens  en  bureaux  fe  fait 
par  le  fort  qui  fe  tire  au  moyen  des  liftes  ou  les  noms 
de  tous  les  membres  de  l'affemblée  fe  trouvent  rances  dans 
l’ordre  alphabétique  & numérotés  par  l’admimfrratton  mu- 
nicipale depuis  un  j u (qu’au  dernier  & au  moyen  du  carton 
ouvert , où  chacun  de  ceux  qui  ont  vote  pour  la  nomi- 
nation du  prélident  a dépofé  une  fois  un  billet  contenant 
fon  propre  nom.  (Loi  du  îB  v tnt 6 je,  an  6.) 


Les  numéros  des  liftes  alphabétiques  ne  peuvent  etre 
changés-  dans  l’affembiée,  quelles  que  forent  les  excluions 
ou  les  admiffions  quelle  ait  prononcées.  On  dorr  feule- 
ment effacer  les  noms  des  exclus , fans  effacer  les  numéros 
oui  y font  attachés;  & les  noms  des  nouveaux  admis  font 
in  faits  , fait  à la  place  qu’occiipoient  les  exclus,  fort,  s il 
n’v  a point  un  nombre  fufhfant  d exclus,  a la  fin  de  la 
lifte,  & fous  des  numéros  qui  continueront  la  lene  de 

ceux  qu’elle'  contenoit  déjà. 

Les  liftes  étant  ainfi  difpofées  & numérotées , on  ferme 
le  carton  qui  contient  les  noms  des  membres  qui  ont  vore 
dans  1 éleâion  du  bureau  ; on  agite  les  billets  que  ce  car- 
ton contient,  & le  fecrétaire  en  tire  un  leul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  fotti,  le  fecrétaire  exa- 
mine^ fous  quel  numéro  ce  nom  fe  trouve  place  dans  la 
lifte  alphabétique,  & ce  numéro  fett  de  point  ue  dépare 
pour  divx  fer  cette  lifte  en  bureaux.  Par  exemple  , li  le  nom 
forti  eft  au  n°.  117,  le- premier  bureau  commence  au  citoyen 
dont  le  nom  eft  inferit  fous  ce  numéro  dans^a  lifte  alpha- 
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bécique  , & fe  compofe  de  cous  les  fuivans  jufqu’à  ce  que 
Ion  arrive  a un  total  de  deux  cents  préfens,  & le  n°.  ri6 
eft  le  dernier  du  dernier  bureau.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 


L I. 


Il  n arrive  pas  toujours  que  le  premier  bureau  com- 
mençant au  n . 117,  le  fécond  doive  commencer  à 3r7, 
le  troifieme  à 617  Sc  ainfi  de  fuite;  il  eft  poffible  qu’il 
faille  aller  de  117  a 400  & au  delà  pour  avoir  deux 
cents  prelens , ceux  qui  ont  voté  dans  1 eleétion  du  bu- 
reau ou  qui  fe  font  fait  infcrire  depuis  devant  être  les 
ieuls  comptes.  ( Loi  du  1 8 ventôfe  an  6.  ) 

L I I. 

S’il  furvient  des  membres  après  la  diflribution  en  bu- 
reaux, ils  n y apportent  aucun  changement:  ils  appartiennent 
au  bureau  déjà  compofé  des  membres  entre  les  noms  def- 
quels  les  leurs  fe  trouvent  intercallés  dans  la  lifte  alpha- 
bétique. Si  le  premier  bureau  commence  à 117  & fin;t  ^ 
412  , c’eft  dans  ce  bureau  que  fe  placera  le  membre  fur- 
venant,  dont  le  nom  eft  infcrit  fous  le  n°.  3a5.  f Loi  du 
10  ventôfe  an  6.)  ' 

LUI. 

Lorfqu’on  forme  deux  bureaux,  on  n’attache  deux  cents 
membres  au  premier  bureau  que  dans  le  cas  ou  le  refte 
des  membres  préfens  s’élève  à cent  pour  compléter  le  fe- 
cond^  & fi  le  refte  ne  s’élève  pas  à ce  nombre,  on  re- 
tranchera  du  premier  bureau  un  nombre  fuffifant  pour 
compléter  le  lecond.  r 

n rle,,nTbre  des.Pr,éfens  furpalTe  quatre  cent  un,  & 
qui!  faille  former  trois  bureaux,  le  premier  alors  en  réunit 
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deux  ceffts , dans  tous  les  cas , Je  fécond  ôc  le  noifième 
fe  partagent  le  furplus. 

Si  le  nombre  des  préfens  furpafte  fix  cent  un  , le  pre- 
mier ôc  le  fécond  bureau  en  réunifient  chacun  deux  cents ^ 
ôc  les  troifième  ôc  quatrième  fe  partagent  le  furplus. 

Au  delà  de  huit  cent  un  préfens,  les  premier  , fécond 
ôc  troifième  bureau  en  réunifient  chacun  deux  cents,  ôc 
les  quatrième  & cinquième  fe  partagent  le  furplus.  (Article 
nouveau . ) 

L I V. 

Les  préftdenr,  fecrétaire  ôc  ferutateurs  de  l’afTemblée 
étant  aulli  les  préhdent , fecrétaire  & ferutateurs  du  pre- 
mier buieau  , on  ne  doit  attacher  à ce  premier  bureau  que 
cent  quatre-vingt-quinze  membres  préfens  outre  les  cinq 
officiers;  ôc  dans  le  cas  où  ceux-ci*  en  vertu  du  rang 
alphabétique  de  leurs  noms,  appartiendroient  au  fécond 
bureau,  au  troifième,  au  quatrième,  &c.  , ils  doivent , 
relativement  à ces  bureaux,  être  coniidérés  comme  abfens. 
( Article  IX  du  titre  11  de  la  loi  du  #5  frucüdor  an  3 * 
& loi  du  18  ventôfe  an  6.) 

l y. 

Les  membres  affe&és  à chaque  bureau  fe  rendent  ref- 
peélivement  aux  endroits  qui  auront  été  préparés  pour  eux 
auffitôr  que  leurs  noms  font  proclamés.  ( Loi  du  18  ventôfe 
an  6.  ) 

l y I. 

L’adminiftration  municipale  fait  préparer  les  locaux  con- 
venables, ôc  adreffe  aux  aftemblées  qu’elle  recormoît  devoir 
être  compofées  de  plus  de  deux  cents  membre  un  double 
delà  lifte  alphabétique  des  citoyens  avant  droit  d’y  voter* 

E 8 


7° 

écrire  feulement  fur  l’une  des  furfaces  du  papier , 8c  le 
fecrétaire  remet  au  plus  ancien  d’âge  de  chaque  bureau 
la  partie  qui  le  concerne.  ( Loi  du  iB  veniôfc  an  6.) 

L V I I. 

Dès  que  les  membres  de  chaque  bureau  font  réunis  dans 
le  local  qui  leur  eft  affecté,  les  quatre  plus  anciens  d’âge 
parmi  eux  , 8c  fâchant  écrire  , prennent  place  provifoire- 
ment  comme  président  8c  formateurs , 8c  le  plus  jeune 
comme  fecrétaire.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

L V I I I. 

chacun  d’eux,  excepté  dans  le  premier  déjà  or- 
toute  raffemblée  , le  fecrétaire  provifoire  fait 
de  tous  les  membres  infcrits  fur  la  lifte 
du  bureau  \ 8c  chaque  membre  appelé  écrit 
cinq  noms  pris  par  mi  les  citoyens  aft'ec- 
««  oureau  dont  il  fait  partie  8c  le  dépofe  dans  le  vafe 
ferutin.  L’appel  fini,  il  eft  fait  un  réappel-,  le  réappel 
terminé,  on  procède  an  dépouillement,  oc  celui  qui  a ob- 
tenu le  plus  de  fuffrages  eft  proclamé  préfideut  du  bureau* 
celui  qui  en  réunit  le  plus  enfuite  eft  proclamé  fecrétaire  \ 
les  trois  qui  fuivent  formateurs  , 8c  l’ordre  fe  règle  entre 
eux  fuivanc  l’ordre  des  fuffrages.  [Loi  du  18  ventôfe  an  6.) 


Les  officiers  de  chaque  bureau  ne  peuvent  plus  être 
renouvelés  par  voie  d’ék&ion  durant  la  même  feffion  * 
, en  cas  .dVofence  ou  autre  empêchement , le  préfi- 
dent  eft  fuppléé  par  le  fecrétaire  ; celui-ci  par  le  premier 
des  ferutateurs,  8c  ceux-ci  par  les  citoyens  qui  aptès  eux 
#nî  obtenu  le  plus  de  voix  : à cet  effet,  chaque  bureau 
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r • u r^rpnîr  les  noms  de  dix  d’entre  eux.  ( Article 
4 fom  de  reten  d XXXVW.  du  préfent  titre.  ) 

nouveau  , fuite  necejjaiie  au  a y r j 

L X. 

Auffiiôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  ont  été  élus, 
toutes  les  ffiftions  le  réunifient  en  aUmb.ee  generale. 

( Loi  du  18  ventofe  an  6.) 

L X I. 

Le  fecrétaïre  fait  alors  leftarc  i l’alïemblée  , 
i°.  Du  titre  III  de  la  conftitütion  -, 

2o.  Des  indications  données  par  les  corps  admimffiatifs 
du  nombre  & du  genre  des  élections  auxquelles  laffemblee 
doit  procéder; 

3».  Des  lois  dont  la  lefture  feroit  ou  ordonnée  ou  votee 
par  la  majorité  des  membres  de  1 aiïemblee. 

Sur  ces  objets  & fur  ces  indications  l’affemblee  ftatua 
T ‘ nmpnr  ce  du  elle  juge  convenable,  faut  le  retours 

üSrttûfw  #***.  ( ^ * •* 

an  6.) 

L X I I. 

Ces  leétures  terminées  , le  préfuient  ht  1 att.  076  ue  la 
conftitütion  , ainft  conçu  : , 

« Les  citoyens  fe  rappelleront  fans  celle  que  c eft  ne 
» la  fageffe  des  choix  dans  les  aflemolees  primaires  & 

» éleftorales  que  dépendent  principalement  a duree , 

» confection & la  profpénte  de  la  République.^ 

Cet  article,  inferit  en  gros  caractères , doit,  après  avoir 
été  lu,  être  placé  dans  l’endroit,  le  plus  vffible  de  la  iaUe- 

( Loi  du  1%  ventofe  an  6.  ) 

X E.  A 


f .Çrefiae'“  Annonce  enfuite  que  les  citoyens  doivent 

Lt  ren>reT’  F°UC  Procéder  aux  élevions  dans 
i ordre  prefcnt  par. les  lots.  (Loi  du  a 8 ventôfe  an  C,  ) 

L X I V. 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  à aucune  difcuflîon  , ni  être 
pris  aucune  deliberation  dans  les  divers  bureaux.  S’il  s’élève 
des  difficultés,  il  faut  en  référer  fur-le-champ  àl’aflemblée 
^neiale  qui  peut  finie  difcutet  & déiibèrer*  ( Article 
nouveau . ) v 

l x y. 

Lorfqu une  alTernblée  eft  divifée  en  bureaux,  le  recen- 

nneTft  partiA  %fa,re  en  chacpe  bnreau  conMe  à d reflet 
une  lifte  exade  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  fuffrages 

& du  nombre  des  fuffrages  obtenus  par  chacun  d’eux.  Un 

P01'"  PlUr  Cettf  lift0e  même  «lui  qui  n’auroit  eu  qu’une 
Iule  voix.  (Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) a 

L X V I. 

rfCenfêmenS  Paltiels  <!e  ch3clae  bureau  font  portés 
pat  les  formateurs  au  premier  bureau,  où  l’on  procède  au 

enfemenc  geueral  en  additionnant  pour  chaque  candi- 

fïJl5,  fu‘frages  quil  a reçus  dans  les  divers  bureaux 
(Loi  du  18  ventôfe  an  6 , & art.  XL  du  titre  U de  là 
loi  du  2.5  fructidor  an  3.  ) k 

L X V I I. 

Ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  LXI  8c  LXII  ci- 
deflùs  a lieu  dans  les  alTemblées  primaires  8c  communales. 
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non  divifées  en  bureau  , aufïïtôt  après  leleétion  des  pré- 
bdein: , fecrétaire  & fcrurateurs  , Sc  les  difcuffions  qui  peu- 
vent s’élever  fur  les  droits  de  leurs  membres.  ( Article 
nouveau , ) 

L X V I I I. 

9 -^es  feanées  des  afïemblées  primaires  & communales 
s ouvrent  à neuf  heures  du  matin  & peuvent  (e  continuer 
jufqu  a fept  heures  du  foir  ôc  même  au  delà,  dans  le  cas 
ou  1 afïemblee  veut  achever  ou  un  appel  nominal  ou  un 
recensement.  (Article  premier  de  la  loi  du  28  pluviôfe  3 

« loi  du  18  ventofe  an  6.  ) 

LXIX 

Chaque  aiïemblée  communale  êe  primaire  a le  droit 
fuprême  de  police  dans  fon  fein. 

Nul  ne  peut  fe  préfenter  au  milieu  d’elle  revêtu  du 
coftume  ou  du  figue  quelconque  d’une  autorité  publique; 
nul  ne  peut  s’y  préfenter  en  armes;  nul  enfin  ne  peut, 
fans  un  ordre  émané  d’elle,  exercer  aucun  gente  de  pouvoir 
dans  fon  enceinte.  ( Articles  24  & 2$  de  la  confcitution * 
& loi  du  18  ventofe  an  6.  ) 

LXX  •, 

Le  précédent  article  doit  s’entendre  des  armes  oflenfibles 
êc  fecrètes.  ( Article  nouveau . ) 

L X X L 

Les  citoyens  doivent  dépofer  leurs  cannes  ou  bâtons 
avant  d entrer  dans  ces  ademblées.  ( Article  F de  la  loi 
des  2 & 3 juin  3790.) 


L X X I L 

Aucun  individu  non  compris  au  nombre  des  membres 
aiïemblée  ne  doit  être  admis  dans  le  lieu  de  fes 
( Loi  du  1 8 ventôfe  an  6.  ) 

L X X I I I. 

Aucune  affiemblée  primaire  ni  communale  ne  peut  exer- 
cer de  pui (Tance  hors  du  local  de  fes  féances.  ( Loi  du 
i8  ventôfe  an  6.) 

l x x i y. 

Ce  qui  fe  fair  dans  une  alTemblêe  primaire  ou  com- 
munale au  delà  de  robiet  de  fa  convocation  & contre 
les  formes  déterminées  par  la  conhirution  eft  nul.  (Art,  2 g 
de  la  conftitution . ) 

L X X V. 

Lorfcjue  le  Corps  législatif  déclare  illégal  un  a été  d’une 
afTemblée  primaire  ou  communale  , il  prononce  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  les  prélident , fecrétaire  & fcrutateurs 
doivent  être  pourfuivis  criminellement.  ( Article  VIII  du 
titre  premier  de  la  loi  du  2 5 fruclidor  an  3.  ) 


Tous  arrêtés  étrangers  aux  éledions  ou  à la  police  inté- 
rieure , tous  ades  extérieurs  fairs  au  nom  d’une  de  ces  affiem- 
blées,  font  un  délit  de  la  part  des  préfidens , fecrétaires , 
fcrutateurs  Ôc  officiers  quelconques  ordinaires  ou  extraordi- 
naires qui  mettent  aux  voix , lignent  ces  ades  ou  arrêtés  ou 
les  exécutent.  ( Loi  idem,  & article  premier  de  la  loi  du>& 
vendémiaire  an  /\.) 
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LXXVIL 


Ceux  qui  les  impriment , publient , affichent,  exécutent 
ou  crient  en  font  également  réfponfables.  ( Article  II  de  la 
loi  du  5 vendémiaire  an  4.) 

L X X V I I I, 

Si  lefdits  arrêtés  ou  aéles  tendent  a provoquer  à la  révolte, 
à la  réfiftance  aux  lois,  les  préfidens  & fecrétaires  fonr  cou- 
pables d’attentat  à la  fureté  intérieure  de  la  République , & 
punis  comme  tels.  Ceux  qui  les  proclament  , impriment, 
diftribuent  , colportent , affichent  ou  crient  font  punis  de  la 
même  peine,  s’ils  font  fonctionnaires  publics,  & de  deux 
ans  de  fers  s’ils  ne  le  font  pas.  ( Article  III  de  la  même 
loi  ) 

L X X I X. 

Si  lefdits  arrêtés  ou  aétes  provoquent  la  défobéiffimee 
aux  lois , les  préhdens  & fecrétaires  font  punis  de  deux  ans 
de  fers. 

Ceux  qui  les  proclament  , impriment , cliftiibuent . col- 
portent, affichent  ou  crient  font  punis  de  la  même  peine, 
s'ils  font  fonctionnaires  publics  , & s’ils  ne  le  font  pas  , de 
deux  ans  de  détention.  ( Article  IV  de  la  meme  loi.) 

L.X  X X. 

Si  les  arrêtés  ou  actes  ne  portent  pas  les  caractères  dé- 
terminés par  les  articles  précédées,  mais  fe  trouvent  étran- 
gers aux  fonctions  des  àflemblées  primaires,  communales  ou 
éleélorales  , les  préfidens  & fecrétaires  font  punis  d’une 
amende  de  5oo  fr.  chacun,  ( Article  IV  de  la  mêm  loi . ) 


Les  peines  les  plus  graves  qu’une  affemblée  primaire  ou 
communale  puiiTe  infliger  à l’un  de  fes  membres,  font, 
apres  le  rappel  â 1 ordre  & la  cenfure  ptéalabl  ement  pro- 
nonces , 1 txciufïon  de  la  feance  ou  même  de  l’affemblée  du- 
rant tout  le  temps  de  la  feffion,  ( Article  V du  titre  premier 
de  la  loi  du  fruBidor  an  3.  ) 

L X X X I L 

En  cas  de  voie  de  fait , d’excès  graves  ou  de  délits  com- 
mis dans  1 intérieur  des  féances,  le  préhdenr  peut,  aorès 
I aJCîr  élé  aurorifé  par  l’affiembiée,  faite  faifir  le  prévenu 
&î  envoyer  fur  ie-champ  devant  l’officier  de  police  du  lieu. 
( Article  VI  de  la  meme  loi  & loi  du  18  vcntôfe  an  6.  } 

L X X X I î L 

Les  brigades  de  gendarmerie  & les  autres  parties  de  la 
force  armée  d’un  département  peuvent  être  ralfemblées  pour 
aliurer  la  tranquillité  publique  , en  vertu  d’un  arrêté  de 
1 adminiffiation  centrale  , pendant  la  tenue  & la  durée  des 
a Semblées  primaires , communales  & éledorales  j mais  elles 
ne  peuvent  erre  introduites  dans  le  fein  defdites  alîemblées, 
-en  cas  de  trouble,  que  fur  une  réquihtion  par  écrit  du  pré— 
fîdent,  qui.  en  énonce  l’objet  d’une  manière  précife.  ( Ar- 
ticle CXXXV  de  la  loi  du  Xô  germinal  an  6.  ) 

L X X X î V. 

La  force  arrn^e  exilante  dans  l’étendue  des  cantons  où 
fe  tiennent  ces  a Semblées  peut  auffi  être  réunie  pendant  leur 
tenue  bc  leur  durée  par  les  autorités  chargées  de  la  police  s 
pour  veiller  à la  fureté  publique  ; mais  elle  ne  peut  égale- 
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ment  être  introduite  dans  le  fein  defdites  affemblées  que 
fur  une  réquifition  du  président,  de  la  manière  énoncée  eu 
l’article  précédent.  ( Article  nouveau.  ) 

l x x x v. 

Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion 
ou  pour  opérer  la  dilTolution  d’une  aflemblée  primaire, 
communale  ou  électorale  , font  punis  de  la  peine  de  la  gêne 
pendant  quinze  ans.  ( Article  DC FI  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 j fur  les  peines  & les  délits . ) 

L X X X V I. 

Quiconque  eft  convaincu  d'avoir  , par  force  ou  par  vio- 
lence, écarté  ou  chalTé  d’une  aflemblée  primaire  ou  com- 
munale un  citoyen  ayan t droit  d’y  voter  , eft  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique.  ( Article  DCVIL  de  la  meme 
loi  ) 

L X X X V I I. 

Si  des  troupes  inveftiflent  le  lieu  des  féances  d’une  alTem- 
blée  primaire  , communale  ou  électorale  , ou  pénètrent  dans 
fon  enceinte  fans  l’autorifation  de  fon  préiidenc  9 de  la  ma- 
nière énoncée  dans  l3 article  LXXXIII  ci-dejfus  , les  membres 
du  Directoire  exécutif,  ou  le  miniftre,  ou  l3 autorité , ou  le 
commandant  qui  en  auront  donné  l’ordre  , & les  officiers 
qui  l’auront  fait  exécuter,  feront  punis  de  la  peine  de  la 
gêne  pendant  quinze  ans.  ( Article  ûCXVllî  de  la  meme 
loi . ) 

Sont  exceptés  les  cas  où  le  Corps  légiflatif  aurait  décrété 
des  mefures  répreffives  contre  une  ademblée  primaire  , com- 
munale , ou  électorale  qui  fe  feroit  mile  en  révolte  contre 
l’autorité  légitime.  ( Article  DCXIX  de  la  meme  loi . ) 


78 

L X X X V I I I. 

Il  n y a lieu  a aucune  correfpondance  ni  à aucune  com- 
munication entre  deux  ou  pidieurs  afiembles  commu- 
nales. 

Chacune  d’elles  termine  définitivement  & à elle  feule 
les  ékélions  pour  lefquelles  elle  êll  convoquée.  ( Loi  du  18 
ventôfc  an  6.  ) 

L X X X I X. 

Il  ne  peut  y avoir  non  plus  aucune  relation  ni  aucune 
correfpondance  entre  deux  ou  plufieurs  afiemblées  primaires 
de  cantons  difFéretxs.  ( Loi  idem.  ) 

X C. 

Lorfqu  il  n y a qu  une  feule  afiemblée  primaire  dans  un 
canton  ^ cette  afiemblée  confomme  aufii  t dans  fon  propre 
fein  oc  a elle  feule  , toutes  les  nominations  qui  lui  font  attri- 
buées : toute  correfpondance  entre  une  telle  affemblée  8c 
d autres  afiemblees  primaires  eft  un  aéte  étranger  à l’objet 
de  fa  convocation,  & par  conféquent  contraire  à la  confti- 
îitution.  ( Loi  idem.  ) 

X C I. 

Les  citoyens  qui  fe  réunifient  en  comité  central,  com- 
pofé  de  commifiàires  nommés  par  plufieurs  alfemblées  pri- 
maires ou  communales,  font  coupables  d’attentat  contre  la 
îOLiveraineté  du  peuple  Ôc  la  fureté  intérieure  de  la  Répu- 

ique , 8c  doivent  être  pourfuivis  8c  punis  comme  tels,  à 
la  diligence  de  I accufateur  public  du  département  où  le 
délit  elt  commis.  ( Loi  du  cl  i jruciidor  an  3.) 
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X C I I. 


Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  les  citoyens  qui, 
fous  le  prétexte  de  millions  données  par  une  alTemblée  pri- 
maire ou  communale  , fe  rendent  d’une  commune  dans  une 
autre  comme  députés  de  cette  ajfemblêe  > ou  auprès  des  corps 
militaires.  ( Article  II  de  La  meme  loi . ) 

X C I I I. 

Il  n’y  a lieu  à des  communications  entre  plulîeurs  aflèm- 
blées  primaires  que  lorfqu’elles  appartiennent  toutes  a un 
même  canton  ou  à un  même  arronailfement  , &:  qu’elles 
font  appelées  à élire  concurremment  les  mêmes  fonction- 
naires , comme  le  juge-de-paix , fes  affelfeurs  , le  prélidenc 
de  l’adminiftration  municipale  , ou,  dans  les  communes  au- 
delfusdecinq  mille  habitans,  les  oüiciers  municipaux.  ( Ar- 
ticle XII  du  titre  II  de  la  loi  du  26  fructidor  an  3 j & loi 
du  18  yentôfe  an  6,  ) 

X C l V. 

Dans  ce  cas?  les  aflemblées  primaires  communiquent  <5c 
correfpondent  entre  elles  , 

i°.  En  s'avertilfant  mutuellement  des  jours  & des  heures 
où  elles  doivent  procéder  à ces  élections  ; 

20.  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  fcrutateurs  à l’ad- 
miniftration  municipale  pour  y porter  les  recenfemens  faits 
dans  chaque  afîembiée  , & pour  alhlter  au  re  ce  nie  ment  uni- 
verfel  ; 

3°.  Enfin  en  s’inftruifant  réciproquement  des  délibérations 
aqu’elîes  auroient  prifes  relativement  aux  élections  qu’elles 
ont  à faire  en  commun,  ( Loi  idem.  ) 
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c y. 

Ces  communications  peuvent  fe  faire  par  lettres  ou  par 
î’entremife  de  deux  ou  trois  membres  feulemement  j mais 
li  elles  avoienc  un  autre  objet  que  ceux  qui  viennent  d’être 
indiqués,  elles  feraient  en  contravention  à Fade  conflitu- 
ncnnei  9 8c  les  préfidens  , Secrétaires  8c  fcrutateucs  qui  y 
auraient  pris  part  en  feraient  refponfabîes.  ( Article.  29  de  la 
c 072/I  it  ut  ion  j articles  VII  & VIII  du  titre  premier  de  la  loi 
du  %5  fructidor  an  3 j & loi  du  18  ventôje  an  6.) 

X C V I. 

Lorfque  dans  un  même  canton  il  y a plufieurs  afTemblées 
primaires  , 1 éledion  n’eft  faite  8c  contaminée  que  par  le 
réluîtat  général  8c  additionnel  de  tous  les  fufFrages  portés 
fur  chaque  nom  par  toys  les  ferutins  des  différences  afTem- 
biées  qui  concourent  à la  même  éledion , toutes  les  afTem- 
blees  particulières  d un  canton  ou  d’une  grande  commune 
11  etans  que  des  fed:ons  de  1 affcmblee  generale  des  citoyens 
du  canton  ou  de  la  commune.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

x c y 1 1. 

INieanmoins  chaque  fedion  nomme  définitivement  8c  à 
elle  feule  fes  éledeurs  ; elle  peut  les  choifir  non-feulement 
parmi  les  propres  membres  ayant  les,  qualités  requifes  par- 
ia conftitution  , mais  encore  parmi  les  membres  ües  autres 
•afTemblées  primaires  du  même  canton.  ( Loi  idem.  ) 

x c y 1 1 1. 

Pour  avoir  le  réfultat  général  des  (crutins  de  toutes  les 
afTemblées  primaires  d’un  canton  concourant  â une  éledion 
commune  9 chaque  affemblée  particulière  kir  dans  fon  fein 

le 
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le  dépouillement  & le  recenfement  de  Ton  fcrutîn , conte- 
nant la  mention  du  nombre  des  fuffiages  que  chaque  citoyen 
obtient,  8c  elle  en  fait  parvenir  le  réfultat  à l’àdminiftrarion 
municipale  par  deux  icrutateurs.  Là  le  recenfement  général 
de  tous  les  icrutins  des  allèmblées  particulières  eft  fait  par 
Fadminiftrarion  municipale  en  préfence  des  fcrutateurs  de 
toutes  les  alfemblées  prmaires,  c’eft  du  réfultat  de  ce 
recenfement  général  que  Ton  juge  Ci  l’éle&ion  eft  confommée 
ou  s’il  faut  procéder  à un  autre  fcrutin.  ( Loi  du  i5 pluviôjb 
an  S y loi  du  iS  vtntôft  an  G.) 

X C I X. 

Dans  ce  dernier  cas  l'adrnimftration  municipale  8c  les  fcru- 
tateurs rédigent  le  réfultat  du  recenfement  général , 8c  le  font 
parvenir  à chaque  feétion.  Les  mêmes  opérations  fe  conti- 
nuent jufqu’à  la  contamination  de  i’éie&ion.  ( Lois  idem.  ) 

C. 

î!  en  eft  de  même  dans  les  communes  au -de (Tu s de  cinq 
mille  habitans  , 8c  dans  celles  divifées  en  plufieurs  ac! mi- 
ni lira  t ion  s municipales  où  plufieurs  aflemblées  primaires  con- 
courent à l’élection  des  mêmes  officiers  municipaux  ou  des 
mêmes  officiers  de  paix.  [ Lois  idem.  ) 

C I. 

L’adminiftration  départementale  publie  à l’avance  un  ta- 
bleau qui  indique  , 

i*.  Les  affiemblées  primaires  qui  doivent  procéder  con- 
curremment à l’éleétion  commune  des  mêmes  fonction- 
naires publics  j tait  officiers  de  paix  j foie  officiers  munici- 
paux ; 

2®,  Les  municipalités  d’arrondilïement  où  doivent,  dans 
Rapport  fait  par  Duplantier . F 
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les  communes  divifées  en  plu  Heurs  acî  m migrations  munici- 
pales , fe  faire  îe  recenfement  des  votes  relatifs  à lele&ion 
de  ces  différens  fonûionnaires.  ( Lois  idem.) 

CIL 

Les  aflemblées  primaires  qui  procèdent  concurremment  a 
des  ékdicns  communes  peuvent,  entre  les  deux  fcrutins 
deftinés  à une  même  élection  , prendre  un  ou  plufteurs  jours 
de  vacances  félon  l’eftimanon  quelles  feront  du  délai  né- 
ceflaire  pour  opérer  à l’ad  min  ift  ration  municipale  le  recen- 
fement  générai  des  votes.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.  ) 

C I I I. 

Si  une  aflemblée  primaire  n’a  point  termine  fa  fefîion 
le  19  germinal,  elle  s’ajourne  au  bo  ôc  ne  tient  aucune 
féance  durant  la  leflion  de  i aflemblée  électorale.  ( Loi 

idem.  ) 

C I V. 

Les  aflemblées , foit  primaires,  foit  communales,  ne 
font  aucune  élection  que  celles  qui  leur  font  attri- 
buées par  fade  conflitutionnel.  ( Article  00  de  la  conflit u- 
tion . ) 

C Y. 

Tout  citoyen  qui  eft  légalement  convaincu  d’avoir  vendu 
ou  acheté  un  fiüfrage  eft  exclu  des  aflemblées  primaires  & 
communales  , & de  toute  fondion  publique  pendant  vingt 
ans  : en  cas  de  récidive  il  l’eft  pour  toujours.  ( Article  02.  de 
la  conflit ution,  ) 
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C V J. 

œ>!r  'P  - «S&Æ  - ;:t 

< “wt/rrr flan'  “ «*i~ 

c Vif. 

conflitution  les  adminîft^a:  !°2  à 1 a?  ’ 10^  & 10^  de  la 
défaut , les  ScSei?  e„c , ou,  â leur 

afîèmblées  primaire!  „ d departement  convoquent  les 
dent  anffitôtTk  forLTr  "T*  deS  éle<aeu» > procè- 

nra  -P*  ^ 

C V I I I. 

*«  le  cas  Je 

f**»  *PÆ’  clt  "lÏ^r/r^R  deK,haUte 

< 106  ^ /„  cenjlhution.  ) ^publtque. 

C I x. 

r»»«.  &«fc£  i , rr*'”,.  def  asi'»w~» 

MmV*  ,.7  4 4,^“  de  J article  précédenr, 

C X. 

F 2 
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bdft;c"So„"  1=  fecfcke  U,  k 

la  dernière  féance  feulement.  , 

Immédiatement  après  cette  m^mbres  pré- 

S^?Æl3-.W  VMM.*  tte 

du  l’a  ventcfe  an  6.  ) 

C X I. 

f 9r  frrnrareurs  des  û.{Tôîntal^2S 
Les  préfidens  , ^«etatr«^fct  . ^ _ vetbauX  de 

primaires  & communal  s Opérations  , dans  tous  les  cas  , 

^/Snestdimftra^s  municipales.  ( * * 

ventofe  an  6.  ) 

C X I I. 

a»»  w-ü  rr;  &*xsrÆ& 
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TITRE  IV. 

AJfemblées  électorales. 

Article  premier- 
iT  hlt-.e  primaire  nomme  un  eleâeur  à raifon 

O»  d' 

voter  dans  ladite  alTemblee. 

Jufqu’au  nombre  de  trois  cents  citoyens  mçluf.vement , 
il  n’eft  nommé  qu’un  éle&eur. 
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Il  en  eft  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jufqu  3 
cinq  cents. 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jufqu’à  fept  cents. 

Quatre  depuis  fept  cent  un  jufqu’à  neuf  cents.  (Article  33 
de  la  conflit  ution.  ) 

I I. 

Les  membres  des  aftemblées  électorales  font  nommés 
chaque  année , & ne  peuvent  erre  réélus  qu’après  un  inter- 
valle de  deux  ans.  ( Article  3/l  de  la  conflitution.  ) 

1 I î. 

Les  adminiftrations  municipales  , en  adreftant  à chaque 
aftemblée  primaire  la  lifte  de  fes  membres,  doivent  en  mar- 
quer le  nombre  total , &c  ce  nombre  fert  à déterminer  celui 
des  électeurs , fauf  les  changemens  qui  pourraient  y être  faits 
par  l’affemblée , aux  termes  de  l’article  XLVïî  du  titre 
précédent. 

Elles  doivent  joindre  â ces  liftes  les  noms  des  citoyens  du 
canton  qui  ont  été  électeurs  l’armée  précédente  , &:  rappeler 
les  difpolitions  de  l’article  34  de  la  confthution,  qui  défend 
de  les  réélire.  (Loi  du  18  ventôfe  an  6*) 

I V. 

Nul  ne  peut  être  nommé  électeur  s’il  n’a  vingt-cinq 
ans  accomplis,  & s’il  ne  réunit  aux  qualités  néceffaires  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  français,  i’une  des  conditions 
fuivantes  j favoir  , 

Dans  les  communes  au-delfus  de  fix  mille  habitans,  celle 
d’être  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  à un  re- 
venu égal  à la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail  > 

F % 
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ôu  cTetre  locataire,  foit  d’une  habitation  évaluée  à un  fc- 
venu  égal  de  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail , foit  d’un  bien  rural  évalué  à deux  cems  journées  de 
travail. 

Dans  les  communes  au  - défions  de  fix  mille  habitans  , 
celle  d’être  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  à un 
revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de 
travail,  ou  d’être  locataire,  foit  d’une  habitation  évaluée  a 
"un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  journées  de  travail,  foit 
d’un  bien  rural  évalué  à cent  journées  de  travail  ; 

Et  dans  les  campagnes , celle  d’être  propriétaire  ou  ufu- 
fruitier  d’un  bien  évalué  à revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail  , ou  d’être  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  à la  valeur  de  deux  cents  journées 
de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  en  même  temps  propriétaires 
ou  ufufniitiers  d’une  part,  8c  locataires  , fermiers  ou  mé- 
tayers de  l’autre  , leurs  facultés  à ces  divers  titres  fon  cu- 
mulées jufqu’au  taux  néceffaire  pour  établir  leur  éligibilité. 
( Artïde  35  de  la  ccnfcitution . ) 

y. 

La  cumulation  des  conditions  de  fermage , location  9 
ufnfruit  8c  propriété  ne  doit  point  être  faite  par  voie  de 
limple  addition  des  journées  de  travail. 

Par  exemple,  dans  les  communes  au-deffus  de  fix  mille 
habirans  , il  ne  faut  pas  dire  « tel  citoyen  a une  propriété 
f?  rapportant  par  an  la  valeur  de  cinquante  journées  de  tra- 
35  vail  , 8c  il  paie  de  plus  un  loyet  de  cent  journées  ; le 
» total  efl  de  cent  cinquante  journées:  il  a donc  la  qualité 
» requife  pour  être  électeur.  » 

Ce  citoyen  n’a,  par  fa  propriété  , que  le  quart  de  cettê 
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condition  ; par  fon  loyer  il  n’en  a que  les  deux  tiers , & 
par  coiiféquenc  la  condition  n’eft  pas  remplie. 

Il  faut  donc  additionner  , non  les  journées  de  travail  , 
mais  les  parties  &c  la  condition  qui  fe  trouvent  remplies 
à difFérens  titres.  ( Loi  du  18  ventôfe  an  6.) 

Y I. 

La  valeur  locale  de  la  journée  de  travail  eft  fixée  par 
chaque  adminiftration  de  département.  ( Article  de  la 
loi  du  28  feptembre  1791  , annexée  à celle  du  3 brumaire 
an  4 _>  fuivant  £ article  CV  de  cette  dernière  loi.  } 

Cette  fixation  eft  faite  dans  le  courant  du  mois  de  ni- 
vofe  ; elle  fubfifte  pendant  fix  ans  , & il  ne  peut  plus  y 
être  fait  de  changement  que  fix  ans  après,  à la  même  époque». 
Le  Corps  légiflatif  fixe,  tous  les  fix  ans,  le  minimum  8c 
le  maximum  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail. 
( Article  II  titre  II  de  la  loi  du.  29  mai  1791.  ) 

V I I. 

Les  éleélenrs  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  citoyens  éli- 
gibles du  canton.  ( Décret  du  22  décembre  1789 ^ infïruc- 
tïon  du  8 janvier  1790  & décret  du  10  vendémiaire  an  4.) 

V I î I. 

Les  affemblées  éleétorales  fe  compofent des  citoyens  nom- 
més électeurs  par  les  aftemblées  primaires.  ( Loi  du  6 
germinal  an  6). 

I X. 

Les  aftembîées  éleétorales  élifent  , félon  qu’il  y a lieu  , 

i°.  Les  membres  du  Corps  légiflatif  \ favoir , les  menu- 

F 4 


88 

bres  du  Confeif  des  Anciens , enfaite  les  membres  du 
Confeil  des  Cinq- Cents  , 

2.°*  Les  membres  du  tribunal  de  caflation, 

3°.  Les  hauts- jures  5 

4q.  Les  adminiilrateurs  de  département, 

5°.  Les  préfident,  accufateur  public  & greffier  du  tri- 
bunal criminel , 

6&.  Les  juges  du  tribunal  civil. 

( Article  4*  de  la  conjlitutijn.  ) 


Chaque  département  concourt , à raifon  de  fa  popula- 
tion feulement,  à la  nomination  des  membres  du  Confeil 
des  Anciens  6c  des  membres  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 
( Article  49  de  la  conjlitution.  ) 

X I. 

Tous  les  dix  ans,  le  Corps  Iégiflatif  , d’après  les  états 
de  population  qui  lui  font  envoyés , détermine  le  nombre 
des  membres  de  l’un  6c  l’autre  Confeil  que  chaque  dé- 
partement doit  fournir.  ( Article  5 o de  la  conjiitution.  ) 

X I I. 


Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette  répar- 
tition durant  cet  intervalle.  ( Article  5i  de  la  conjlï- 
tktion  ). 

X I I L 

Néanmoins , chaque  année  , le  Corps  Iégiflatif  fe  faic 
préfenter  par  une  commiflion  , & faic  publier  le  tableau 
des  députes  que  chaque  aflembiée  électorale  doit  élire  au 
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mois  de  germinal , &,  du  nombre  des  députés  a élire. 

( Loi  du  6 germinal  an  6 > chap , premier.  ) 

X I V. 

Les  affemblées  électorales  des  départemens  nomment 
fuccefîivement  8c  alternativement  les  juges  qui  doivent  «rem- 
placer ceux  qui  forcent  du  tribunal  rie  cafiation  ( Article 
269  de  la  conflitution  ) j 8c  chaque  juge  a un  fuppiéanc  élu 
par  la  même  affembiée  électorale.  ( Article  2.60  de  la  conf- 
lit ution.  ) 

Le  Corps  légiflatif  indique  chaque  année  quels  font  les 
départemens  en  tour  de  nommer.  ( Article , XI  de  la  loi  du 
5 vendémiaire  an,  4 ) 

x y. 

Tons  les  ans  , les  affemblées  électorales  de  chaque  dé- 
partement nomment  un  juré  pour  la  haute-cour  de  juftice. 
( Article  273  de  la  conjlitution . ) 

X V I. 

L’affembîée  électorale  de  chaque  département  fe  réunit 
le  20  germinal  de  chaque  année , 8c  termine  en  une  feule 
fefïion  de  dix  jours  au  plus  , 8c  fans  pouvoir  s’ajourner, 
toutes  les  élections  qui  fe  trouvent  à faire  ; après  quoi  elle 
eft  dilloute  de  plein  droit.  ( Article  36  de  la  conjlitu- 
tion, ) 

XVII. 

Les  affemblées  électorales  fe  réuniffenc  de  droit , chaque 
année,  aux  chefs- lieux  de  département  dans  toute  l’étendue 
de  la  République,  ( Article  premier  de  la  Ici  du  2,0  ven- 
tôfe  an,  5) 
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xvii  i. 


L’adminiUmion  centrale  eft  chargée  de  la  préparation 
du  îecal  des  féances. 

Elle  indique  ce  local  par  des  affiches  , dans  lefquellcs 
elle  rappelle  le  jour  de  i ouverture  de  i’ajOTemblée  , & 
l’heure  de  cette  ouverture. 

En  faifanc  cc-tte  indication , les  adminiftrateurs  ne  peu- 
vent employer  aucune  expreffion  par  laquelle  iis  fembie- 
roient  convoquer  eux-mêmes.  ( Loi  du  6 germinal  an  6 j 
chap . II  j §.  premier . ) 

X I X. 

L’adminiflration  centrale  indique  de  plus  chaque  année 
à Fafîemblée  élc-âorale  quelles  font  les  éleélions  à faire 
pour  cette  adminilhation  , pour  le  tribunal  criminel  & 
pour  le  tribunal  civil.  ( Loi  du  6 germinal  ^ an  6 , chap . Il , 

X X. 

Les  féances  des  alTemblées  électorales  s’ouvrent  à neuf 
heures  du  matin  , & peuvent  fe  continuer  jufqu’à  fept 
heures  du  foir.  ( Article  premier  de  la  loi  du  28  pluviôfe 
an  6.  ) 

Cependant  on  peut  en  prolonger  la  durée  , s’il  s’agit  de 
terminer  un  appel  nominal  , un  ferutin  ou  un  dépouille^ 
nient  commencé.  ( Loi  du  6 germinal  an  C y chap . IV . ) 

XXI. 

Dès  que  les  éle&eurs  font  réunis  dans  le  local  indiqué  r 
Fafîemblée  éle&orale  fe  forme  fous  la  préfidence  provilbke 
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du  plus  ancien  d’âge  , de  la  meme  manière  . que  dans  les 
aflemblées  primaires  & communales  , ainfi  qu’il  eft  énoncé 
aux  articles  XXIII , XXV  & XXVI  du  titre  précédent, 
fur  les  aflemblées  primaires  Sc  communales  ( Articles  10 
& 4°  de  la  conjlitution  , & loi  du  6 germinal  an  6 , clu - 

fit.  IV  j §.  premier . ) 

XXII. 

Elle  n’eft  définitivement  conftituée  que  par  la  nomina- 
tion au  ferutin  d’un  préfident  , d’un  fecré taire  <3 c de  trois 
ferutateurs.  ( Articles  ai  & de  la  confiituiion . ) 

XXII  I. 

Pour  y procéder  , le  plus  ancien  d’âge  des  électeurs  pré- 
fens  de  chaque  canton  dépofe  fur  le  bureau  la  lifts  fignée 
& certifiée  par  lui  &l  par  l’adminifiration  municipale  de 
fou  canton  3 de  tous  les  électeurs  nommés  par  l’aftemblée 
ou  par  les  afifemblées  primaires  de  fon  canton.  ( Loi  du : 
6 germinal  an  6 , chap.  IV , §.  premier.  ) 

XXIV. 

Le  fecrëtaire  provîfoire  de  l’a  fie m blé e éleélorale  recueille 
toutes  ces  liftes  , «5c  s’en  fert  pour  les  appels  nominaux  re- 
latifs à la  formation  du  bureau  définitif.  ( Loi  ^ chap . & §. 
idem.  ) 

XXV. 

On  ne  peut  s’occuper  d’aucun  autre  objet  avant  que  Taf- 
fembiée  foie  définitivement  conftituée.  ( Loi , chap.  & §. 
idem.  ) 


XXVI. 

On  procède  d’abord  à la  nomination  du  préfident  défi-, 
mtii  , au  fcrunn  individnel  & à la  majorité  abfoiue  des 
fufFrng es,  en  la  même  forme  prefcrite  aux  articles  XXIX 
de  u\XX  du  titre  précédent  des  aftemblées  primaires 
communales.  En  îaifant  l’appel  & le  réappel,  le  fe- 
detaire  provifoire  tient  une  lifte  fur  laquelle  il  écrit  les 
noms  de  tous  les  éledeurs  préfens.  Cette  lifte  fert  aux 
autres  appels  & reappels  qui  precedent  toujours  chaque 
ic-rurîn  ou  chaque  tour  de  Icrutin.  ( Loi  du  6 Per  minai  an  6 * 
chap.  iy  , §.  IL  ) 

XXVII. 

X^e  prehdent  définitif  élu  eft  inftallé  au  bureau  par  le 
préfident  provifoire.  Alors,  en  préfence  de  1 aflèmblée  , il 
prononce  à haute  voix  le  ferment  de  haine  a la  royauté 
LT  A l’anarchie,  DE  FIDELITÉ  ET  d’aTTACHEMET  A LA 
R épublique  et  a la  constitution  de  l’an  trois.  ( Loi 
chapitre 3 §.  idem.  Article  XI  de  la  loi  du  î q fructidor  an 
5.  Modèle  du  procès-verbal  annexé  à la  loi  du  6 ger- 
minal an  6 . ) 

XXVIII. 

On  procède  enfuire  de  la  même  manière  à la  nomina- 
tion du  fecrétaire  définitif  , au  ferutin  individuel  & à la 
majorité  abfoiue  des  fuffrag es.  ( Loi  du  6 germinal  an  6 > 
chap . & idem  j & modèle  du  procès-verbal  ) 

XXIX. 

Le  fecretaire  définitif  élu  , eft  inftallé  au  bureau  , & 
prête  entre  les  mains  du  préfident  , en  préfence  de  l’aftem- 
blée  le  ferment  de  haine  a la  royauté  , &c. , énoncé 


X X x. 

Les  trois  fcrutateurs  font  ,n°m^s  de  ^'cs  ^r  "‘' 
fctutin  de  lifte  , & à la  pluralité  «tanv.  des  ^ & je 

Ï “en  rani^rixv  IlTdeirus.  (Loi  j*j»  )•  ( 

/d  norc  de  l’artide  XXXI F du  cure  F ci  apres.  ) 

XXXI. 

XXXvïilleSaXV  du^S’em  wVes  aflhmbléï 
XAAV1U,  aay  i t dé-larés  communs  aux  al- 

es  &sxrtt»hz£* -fi»  * » «** 

6-'  foi  du  6 germinal  an  6.  ) 

XXXII. 

Le  premier  afte  de  l’affemblée  , Iorfque  le  bureau  eft 

k ■ nncrr  J“ pj 

voirs  des  électeurs.  ( Loi  du  6 germinal  an  0.  ) 

XXXIII. 

P ir  nmcéder  à cette  vérification , le  bureau  înfcnt 
fur  «ne  lifte  , & défigne  ies  plm  âgés  d«  Jefteun^ens 
de  chaque  canton  -,  il  en  tonne  autant  ne  ^ ^ ^ 
compofées  de  fept  msmbres  qa  i & chacune  de 

SSffirs  <£*>  a=i>'"r  ^ p'oci,'"‘b“"< 

de  dix  aftemblées  primaires.  ( loi  idem.  ) 
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XXXIV. 

examenC0TifIOnS|  s’occuPer  *ns  délai  de  cet 

examen  , d four  leur  rapport  à l'aifemb!^  f M j'r  j 

•"*»«*  “ a * « „(6o  * 

XXXV. 

Chaque  affembiée  éledorale  a le  droit  de  Wer  la  va- 
lidité des  titres  de  ceux  nui  f»  nréYVnrJT  ° 

'îfimïç  ( r^;  j s tjui  iv  pieitntenc  pour  y etre 

ad.n.s.  ( Loi  du  6 germinal  an  6.  ) ‘ ' 

XXXVI. 

cbtS  nontT  T‘  PeUVÊni  S’élever  doivent  a™ir  Pour 
en  6 , «fcy.  IV  , §.  i//.  ^ ^ ( Zei  ^ 6 

* /«  & 4 thermidor  an  Z ) 4 * & > 

XXXVIII. 

ent^dlf^il'Te^de  préî.no’e  C,°it  ê!re  exclu  fans  av°ir  été 

-de  PalTembiée  pcBtnlkmanEra,'t  ^ abfenS  ’ *'n  membre 

6 germinal  ar.  6,  chap.  lit)  **  ( ^ 
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XXXIX. 


Tout  individu  exclu  par  l'ademblee  doit  fe  retirer  , s il 
ed  préfent.  ( Loi  , chap.  & §.  idem.  ) 

X L. 

Le  commidaire  du  Directoire  exécutif  près  1 adminiftra- 
tion  de  chaque  département  eft  tenu  , fous  peine  de  deüi- 
tution , d'informer  le  Directoire  de  1 ouverture  ôc  de  la 
clôcure  des  adembiées  électorales  : ce  commidaire  n en  peut 
arrêter  ni  fufpendre  les  opérations  y ni  entrer  dans  le  lieu 
des  féances  ; mais  il  a le  droit  de  demander  communica- 
tion du  procès-verbal  de  chaque  féance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  la  fuivenc  5 & il  eft  tenu  de  dénoncer 
au  Directoire  les  infractions  qui  feroient  faites  à l’aCte 
conftitutipnnel. 

Dcns  tous  les  cas  , le  Corps  légiflatif  prononce  feul  fur 
la  Validité  des  opérations  des  a Semblées  électorales.  ( Ar- 
ticle 40  de  la  conflituiion . ) 

X L L 

Si  le  commidaire  étoit  électeur  , cette  fonction  feroit 
remplie  , ou  par  un  fubditut  nommé  à cet  effet  par  le 
Directoire,  ou,  a défaut  de  fubdittit.,  par  un  citoyen  non 
électeur  , que  l’adminidration  centrale  choifiroit  ou  parmi 
fes  membres  , ou  parmi  ceux  de  î’adminidracion  munici- 
pale de  la  commune  où  fe  tient  l’ademblée  électorale. 

Le  commidaire  du  Directoire  , qui  3 ayant  été  nommé 
électeur,  fe  démet  de  cette  fonCtion  avant  l’ouverture  de 
i’ademblée,  remplit  auprès  de  cette  adTemblée  la  fonCtion 
que  la  conditution  lui  délégué  *,  êc  dès-lors  la  nomination 
de  tout  fubditut  ou  fuppléant  , faite  pat  le  Directoire 
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ou  par  Fa^miififiration  centrale  , devient  nulle  de  plein 
droit.  ( Loi  du  6 germinal  an  6 , chap.  F). 

X L I I. 

Dès  que  les  pouvoirs  des  électeurs  font  vérifiés , Se  les 
difeuilions  fur  la  validité  des  titres  des  éle&eurs  terminées , 
le  fecrétaire  fait  un  appel  nominal  & un  réappel  de  tous 
les  électeurs , ôe  chacun  d’eux  s’approche  du  bureau,  de- 
vant lequel  efi  affiché  en  gros  caractères  la  formule  du 
ferment  de  haine  a la  royauté  et  a l’anarchie  3 de. 

FIDÉLITÉ  IT  D’ATTACHEMENT  A LA  RÉPUBLIQUE  ET  A LA 

constitution  de  l’an  3,  & prête  individuellement  & à, 
haute  voix  ledit  ferment  en  préfence  de  l’afTembléc.  ( Loi 
du  6 germinal  an  6 _>  & modèle,  du  procès-verbal  ). 

X L I I I. 

La  lifie  de  tous  les  membres  dont  les  pouvoirs  ont 
été  vérifiés  & reconnus  valides  , efi:  formée  dans  l’ordre 
alphabétique  de  leurs  noms  , numérotée  , arrêtée  & inférée 
en  entier  dans  le  procès  verbal  3 & elle  fert  à déterminer 
le  nombre  des  bureaux  à former.  ( Loi  du  6 germinal 
an  6 , & modèle  du  procès  verbal}. 

XL  IV. 

L’affemblée  fe  diflrlbue  en  bureaux  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  affembîées  primaires  & communales  , 
s’il  y a plus  de  deux  cents  votans  , en  prenant  pour  point 
de  départ  le  numéro  correfpondant  au  nom  du  citoyen 
tiré  par  l’un  des  ferutateurs  du  carton  ouvert  , où  a été 
dépofé  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
nomination  du  préfident.  ( Loi  & modèle , idem  ). 


XL, 
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X L V. 

Les  articles  L , Ll  , LIE  LIII,  FIV,  LV  t LVII, 
LV lit  & LIX  du  précédent  titre  des  alfctnblées  pii- 
maires  Sc  communales  doivent  leivir  de  règle  pour  la 
diftnbution  & la  formarioii  en  bureaux  dans  les  affemblées 
teledoiale.1).  ( Loi  6’  modèle , idem  & lois  rappelées  à la 
fuite  des  articles  cités  ). 

X L V I. 

.Aufficoc  que  les  officiers  de  chaque  hnreau  font  élus  , 
toutes  les  fccbons  fe  réunifient  en  alfemblée  générale 
d sie&eurs,  ( Loi  du  6 germinal  an  6 ^ ckap . IF  ^ §.  IF)> 

X L V I I. 

Le  fecrétaire  donne  Ie&ure  du  titre  4 de  la  conftkution  3 
Sc  des  articles  du  titre  o fur  les  aüetnblées  primaires , 
que  1 article  4°  du  titre  4 a déclarés  communs  aux  afïein- 
blées  électorales  • 

2°.  Des  indications  fournies  par  les  corps  adminiftratifs 
fur  le  nombre  & le  genre  des  éledioas  auxquelles  l’affem- 
ble  doit  procéder  • 

o°.  Des  lois  dont  la  leéfcure  feroit  ordonnée  ou  votée 
par  la^  majorité  des  membres  de  laffiemblée.  (Loi^  idem, 
chap . idem,  §.  F ). 

X L V I I I. 

Ces  leéhires  terminées , le  préfident  lit  l’article  3 76  de 
la  confhtiuion , dont  les  difpofitions  ? infentes  en  gros  ca- 
ractères , feront  affichées  dans  l’endroit  le  plus  vifible  de  la 
# Ldle  , êc  il  annonce  que  l’afïèmblée  doit  fe  divifer  en  bu- 

Rapport  fait  par  Duplantier . G 
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rëâüx , pour  procéder  aux  élevions  dans  l’ordre  prefcrit  pàs| 
les  lois.  ( Loi  ^ chap . & §.  idem  ). 

X L I X. 

Les  affemblées  électorales  ne  peuvent  faire  aucune  autrë 
élection  que  celles  qui  leur  font  attribuées  par  la  conftitution* 
;(  Articles  3o  & 4°  de  la  confiitution  ). 

L. 

Lorfque  les  aftemblées  éîedorales  élifent  un  citoyen  pour 
remplacer  un  fonctionnaire  mort  , démiftionnaire  ou  def- 
titué  , ce  citoyen  n’eft  élu  que  pour  le  temps  qui  reftoit 
au  fonctionnaire  remplacé.  ( Article  42,  de  la  confiitution  ). 

L I. 

Lorfqu’une  aftemblée  électorale  eft  divifée  en  bureaux  , 
le  recenfement  partiel  â faire  à chaque  bureau  confifte  à 
drefter  une  lifte  exaCte  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
iuffrages  , St  du  nombre  des  fuffrages  obtenus  par  cha- 
cun d’eux.  On  doit  porter  fur  cette  lifte  celui  même  qui 
n’auroit  réuni  qu’une  feule  voix,  (loi  du  6 germinal  an  6*' 
chap.  IF,  §.  FI). 

L I L 

Les  recenfemens  partiels  de  chaque  bureau  font  portés 
par  fes  formateurs  au  premier  bureau,  où  l’on  procède  au 
recenfement  général,  en  additionnant  pour  chaque  candi- 
dat les  fuftrages  qu’il  a reçus  dans  les  divers  bureaux^ 
( Loi  9 chap . & §.  idem  ). 

LIII. 

Les  affemblées  électorales  ne  peuvent  s’occuper  d’aucuri 
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etranger  al,x  étions  dïmt  elles  font  durées  • elles 
"6  Peuvent  ^voyer  m recevoir  aucune  adrefle  aucune’  f 
’ aueone  réputation.  ( Article  07  de  la  conjluuùol ).  ' 

L I V. 

deÏbS  Je  UnS  a^emblée  «eaorâle  au-del* 

■ ruinées  Dir  il  “nvo.catlon<l  & c°™e  les  formes  déter- 
Æ "9  6 4o  de 

L V. 

•primaires  & con/munal  ? ; J aVec.de/  Semblées 

J/>’j  gt  prjy  • ( -Lo.  du  6 germinal  an  6 , ckdp. 

L V I. 

app”““'' c Ar,kl“  * 4 * * * 

L V I I. 

T Les  Tdifp°fiti°ns  des  articles  LXÎX  , LXX  T vvr  . 
LXXII,  LXXîII , LXXIV , I.XXV  IXXVT  ’fvr'n 
LXXVIII  , LXXIX  , Æ iS 

.™iv,  lxxxv  , 1^1  txxxvn  ’ 

. . & XCXII  du  titre  précédent  fur  les  aflèmb'é4 

primaires  & communales  , font  applicables  & déclarï' t 
entier  communes  aux  Semblées  életforales.  ( iW'tiZ 
MU  baS  des  artkks  rappelés,  & loi  du  6 germinal  an  6 ), 

L V I I I. 

to  A"CUn  Clroyen  a7*nt  été  membre  d’une  aiTemblée  élec- 
torale ne  peut  prendre  le  titre  d’éledeur , m fg  réunie  , 
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en  cette  qualité,  à ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de 
cette  aiîemblée.  , . 

La  contravention  au  ptéfent  article  eft  un  attentat  a a 
sûreté  générale.  ( Article  09  ae  la  conjhtution  ). 

L I X. 

Nul  ne  peut  fe  faire  remplacer  dans  les  aflfetnblées  élec- 

«■.te,  ni tte.  P»  l«  fi«  d”“ 

femblée.  ( Articles  18  & 4°  de  la  confiuuucn). 

L X. 

Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
mif  à exécution  contre  un  électeur  durant  le  cours  des  af- 
iemblées  électorales  ainfi  que  pendant  les  trois  jouis  qui 

précèdent  te.  tenu.  , « te  <mf  j-^J  *‘T£4Îw 
Au  6 germinal  an  6 , chap.  A , 6 artu.e  ir 
de  la  loi  du  i5  germinal  même  année  ). 

L X I. 

Les  électeurs  reçoivent  une  indemnité  de  3 fwnes  pat 
chaque  jour  de  préfence  a 1 aflemblee  eltftoi  ale  , les 
frais1  de  voyage  leur  font  en  outre  rembourses  a ratfon 
de  7 5 centimes  par  demi-myriamètte.  ( Article  premier  e 
la  loi  du  zi  ventôfe  an  5 ). 

L X I I. 

Les  élefteurs  domiciliés  dans  les  communes  où  fe  tien- 
tient  1 s affemblées  électorales  n'ont  droit  à aucune  in- 
demnité. ( Article  II  de  la  même  lot  ). 

L X 1 I I. 

Les  électeurs  font  payés  pat  les  receveurs  du  droit  d en- 
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regiflrement , fur  une  ordonnance  (ignée  par  les  préfixent 
3c  fecréraire  de  l’alïembiée  éleélorale , 3c  vifée  par  Tad- 
mi  ni  (dation  centrale  du  département.  ( Article  III  de  la. 
même  loi  ). 

L X I V. 

Au  commencement  de  chaque  féance  d’une  aiïèmbléc 
électorale , le  fecréraire  doit  faire  leéhire  du  procès-verbal 
de  la  féance  de  la  veille;  3c  après  que  l’aflemblée  a ter- 
miné toutes  les  élections  qui  formoienc  l’objet  de  fa 
convocation,  le  fecréraire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière? 
féance  feulement.  AuÜitôt  après  cette  le  dure  3c  lorique 
la  rédadion  en  a été  adoptée  par  la  majorité  des  mem- 
bres préfens  , le  prélident  déclare  que  l’ademblée  eir  dif- 
foure.  ( Loi  du  6 germinal  an  6 j chap . VI  j fefl,  Il  ). 

l x y. 

Avant  la  diflolution  de  l’alïembiée  éîedorale  de  chaque 
département  , le  bureau  arrête  3c  (igné  deux  minutes  du 
procès  - verbal.  Il  adrefïe  l’une  immédiatement  aux  archives 
de  la  République  , 3c  l’autre  à l’ad  mini  fixation  centrale  du 
département.  ( Loi  > chap . fecücn  _>  idem  j & article  III  de 
la  loi  du  12  plüviôfe  an  6). 

l x y i. 

Immédiatement  après  la  clôture  d’une  affemblée  électorale, 
& le  premier  Horéal  au  plus  tard  , le  prélident  ôc  le  le- 
défaire  font  tenus  de  dépofer , au  bureau  de  la  pode  aux 
lettres,  le  paquet  d’envoi  du  procès-verbal:  le  directeur  du 
bureau  leur  en  délivre  un  réci pille  ; il  doit  le  charger 
fans  Irais  fur  fes  regiftres  , 3c  l’expédier  par  le  Courier  te 
plus  prochain., ,(  Loi  du  6 germinal  an  6 , chap»  ^ feclion  3 
idem  , & article  IV  de  la  loi  du  12  plüviôfe  an  6 ) 
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i^e  pteiiaent  & le  fécré  taire  dêpofent  la  fécondé  minute* 
a proces-verbal  aux  archives  de  ladminHlration  centrale**, 
qui  leur  en  donne  un  récépifle. 

Si  , dans  des  circonjlances  extraordinaires  , l’aflemblée 

l cr13'6  f t,!ônt  dans  une  autre  commune  que  celle  du- 
caeHieu  du  cepartemenc , le  présent  & le  lec rétaire: 
J.adre  ient  a i adtmniftration  centrale  par  la  voie  indiquée 
cans  article  precedent.  ( Article  V de  la  loi  du  ia  plu. 
noje  j b loi  du  b germinal  an  6 , chap.-  & feüion  idem  ).. 

L X V I I I. 

Ladminiftratîon  centrale  adteiîè  des  extraits  du  procès* 
veAal  de  laffembléq  éleâorale  à chacun  des  élus,  f Ar- 
ticle Fl  ae  la  lot  du  12  pluviôfe  an  6 s & loi  du  6 ger* 
minai j,,  chap . G’  Jcâtioi i idem  j. 


Immédiatement  après  la  remife  du  procès-verbal  aux  ar- 
chives oc  ! admmiftmion  centrale  dans  les  cinq  jours  , au- 
plus  tard  , qui  fuiveht  la  dorure  des  afTemblées  électorales 
le  comnaî flaire  dm  Directoire  exécutif  près  ladminiftratio n 
centra  le.  de' département  e&  renu  de  tranfmettre  au  Di- 
ledoire  executif  une  copie  de  la  minute  du  procès-verbal' 
des  operations  de  1 alleniblëeéledorale,  dépofée  aux  archives 
ce  l.aammifttation.  ( Article  FU  de  la  loi  du- 12.  pluviôfe 
loi  du-  6 germinal  chap.  & jeciion  idem  j, 


Des  ad  min  ne  rations  centrales  /ont  tenues  d’envoyer  , au 
’is  tard  y te  11  fioréal  ? une  expédition  de  ce  procès-verbal 
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&ux  archives  de  la  République.  ( Loi  du  6 germinal  an  6 J 
càap.  & feclion  idem). 

L X X I. 

Les  préfidens  8c  fecrétaires  des  affemblées  électorales» 
les  adminiftrateurs  de  département  , les  commiflaires  du 
Directoire  exécutif,  les  directeurs  des  poftes,  8c  autres 
fonctionnaires  publics  qui  contreviendraient  aux  difpofitions 
des  précédens  articles  feront  pourfuivis  criminellement  , 8c 
punis  de  deux  ans  de  fers.  {Article  VI lî  de  la  loi  du  13 
pluviôfe  au  6 y & loi  du  6 germinal  y chap . fe.Jecl.  idem)» 

TITRE  IV. 

Scrutin  & mode  d*  élection. 

Article  premier. 

Toutes  les  élections  fe  font  au  fcrutin  fecret.  ( Article 
3i  de  la  constitution  ). 

On  ne  peut  faire  d’éleCtion  par  acclamation  ni  à vois 
haute.  [Loi  des  18  yentofe  & 6 germinal  an  6 ). 

I I. 

On  diftingue  deux  fortes  de  fcrutins^ 
i°.  Le  fcrutin  individuel, 

2°.  Le  fcrutin  de  lifte. 

{Décret  du  22.  décembre  1789  infiruBion  du  8 janvier 
iygo  s lois  des  28  pluviôfe  j 18  yentofe  & 6 germinal 
an  6 J. 

I I L 

Le  fcrutin  individuel  eft  celui  par  lequel  on  vote  fépa~- 
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fement  fur  chacun  des  citoyens  â élire  en  recommençant 
autant  de  fer u tins  particuliers  qu’il  y a de  nominations  à 
faire  ( Lois  idem  )'. 

i y. 

Le  ferutin  de  lifte  eft  celui  par  lequel  on  vote  à la  fois 
fur  tous  les  citoyens  à élire  pour  telles  fondions , en  écri- 
vant fur  le  même  bide.:  autant  de  noms  qu’il  y a de 
nominations  à faire  de  ce  genre  de  fonctionnaires.  ( Lois 
idem  J. 

V. 

On  diftingue  aufïï  deux  manières  d’élire;  favoir, 

1°.  A la  majorité  abfolue  des  fuffrages  ; 

2°.  A la  pluralité  relative. 

( Lois  idem . ) 

V I. 

L’éledion  à la  majorité  abfolue  eft:  celle  pour  laquelle  il 
faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix  & une  en  fus  ; & 
fi  les  votans  font  en  nombre  impair  , cette  majorité  efl 
acquïfie  fi  l'on  réunit  la  moitié  la  plus  forte  des  fiff rages  x 
treize  voix  y par  exemple  y fur  26  votans . ( Lois  idem  ). 

V I I. 

L’éledion  a la  pluralité  relative  eft  celle  pour  laquelle 
il  fuffit  d’avoir  obtenu  plus  de  voix  que  fes  compétiteurs, 
quoique  ce  pins  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s’é- 
lève pas  à la  moitié  du  nombre  total  des  fuffrages.  A.infi  , 
de  douze  votans  , cinq  nomment  A 3 quatre  nomment  B , 
les  trois  autres  nomment  C ; il  faudrait  fept  voix  réunies 
iur  A pour  qu’il  fût  élu  à la  majorité  abfolue  , mais  il 
eft  élu  pat  cinq  à la  pluralité  relative.  ( Lois  idem  }.j 
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VIII. 

Le  mode  de  fcrutin  & la  manière  d’élire  concourent 
enfemble  fui  vaut  l’efpèce  de  fon&ionsauxquelles  les  lois  les 
appliquent,  ( Lois  idem). 

I X. 

Jamais  aucun  fcrutin  ne  comporte  plus  de  trois  tours;  il 
eO:  complet  & doit  nécedairement  opérer  fon  effet  au  t roi- 
fième  tour.  ( Lois  idem  ). 

X. 

Lorfqu’on  élit  au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  ab- 
folue  des  fuffrages,  il  faut  obtenir  cette  majorité  abfoiue 
même  au  troifième  tour  de  fcrutin,  lorfque  les  deux  pre- 
miers tours  ne  Font  pas  produite.  Ainfi  après  le  fécond  tour , 
s’il  n’y  a pas  éleéfion , on  proclame  le  nom  des  deux 
candidats  qui  en  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
comparativement  aux  autres  , & au  troifième  tour  il  n’efc 
permis  de,  voter  qu’entre  ces  deux  candidats  feulement. 
( Lois  idem  ), 

X I. 

Si  à ce  troisième  tour  il  y a partage  de  voix  entre  les 
deux  candidats  , le  plus  âgé  obtient  la  préférence  Ôc  de- 
meure élu.  ( Lois  idem  ). 

En  cas  d’égalité  d’âge  te  fort  doit  décider. 

Cette  règle  eff  fuivie  dans  toutes  les  élc-&ions&  dans  tous 
les  ferutins  lorfque  le  dernier  réfui  tac  oifre  une  égalité  de 
fuffrages.  ( Loi  du  z5  fructidor  an  3 ). 

Rapport  fait  par  Duplaritier . G 5 


Si  le  rondbonnaire  élu  au  fcrurin  individuel  & a la 
majorité  afcfolue  des-  fuffrages  refufe  ou  donne  fa  démif- 
ffion  à l’afTemblée  qui  vient  de  l'élire,  il  faut  recommen- 
cer en  entier  un  nouveau  fcrurin. 

Il  en  feroit  autrement  Ci  au  fécond  tour  les  candidats 
ou  l’un  d’eux  n*avoient  pas  les  qualités  requîtes 
ifoient  à concourir  •.  alors  celui  ou  ceux  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  après  feraient  proclamés  , & ce  feroit 
entre  eux  qu’on  voterait  au  troilième  tour.  ( Difpojitïons 
nouvelles). 

XIII. 


Lorfqu’on  élit  au  fcrurin  de  lifte  & à la  majorité  ab- 
folue  des  fuffrages  5 ceux  des  candidats  qui  obtiennent  cette 
majorité  abiolue  au  premier  tour  de  fcrurin  font  élus  ; 
s’il  relie  des  places  à remplir  , on  fait  un  fécond  tour  de 
fcrurin  , 8c  l'éleétiott  n’a  encore  lieu  cette  fécondé  fois 
’en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  abfoluè. 
iis  s’il  faut  palier  au  troilième  tour  de  fcrurin  pour  com- 
pléter le  nombre  des  citoyens  à élire,  il  n’eft  pas  nécef- 
aire  de  proclamer  le  nom  des  deux  candidats  qui  ont  eu 
le  plus  de  voix  au  fécond  tour:  les  fuffrages  peuvent  encore 
ent  lur  tous  les  citoyens  , ÔC  c’eft  , à ce 
a (impie  pluralité-  relative  des  voix  qui  fuffft 
l’ékâion  ( Lois  ci-deJJ'us  citées  ). 
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Dans  tous  les  cas  où  le  précédent  article  eft  applicable  , 
l’éltéfion  eft  confotnméê  au  premier  tour  de  fcrutin,  Ci  tous 
les  candidats  obtiennent  la  majorité  abfolue  des  fuffrages , 
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ou  au  fécond  tour  , fi  elle  n’a  lieu  pour  tous  qu’a  ce  fé- 
cond tour. 

Mais  fi  à ces  divers  tours  de  fcrutrns  il  n’y  a qn’un 
nombre  détermine  de  candidats  qui  réunifie  la  majorité 
abfolne  , il  faut  diminuer  dans  la  même  proportion  le  nombre 
des  noms  qu’on  infcrit  fur  fon  bulletui  au  fécond  & au 
troifème  tour. 

Ainfi , s’il  s’agit  de  nommer  quatre  éleéleurs  & qu’au 
premier  tour  de  fcrtnin  un  citoyen  obtienne  la  majorité  ab- 
folue  des  fufFrages  , il  eft  élu  & proclamé.  Il  n’en  refte  plus 
alors  que  trois  à élire  au  fécond  tour  ; en  conféquence , au 
lieu  de  quatre  noms  on  ne  doit  plus  en  écrire  que  trois 
fur  fon  bulletin  } à moins  que  le  citoyen  élu  rërufat  ôc  in- 
vitât l’aflemblée  qui  élit  à porter  fes  fufFrages  fur  tout 
autre,  & que  cette  a d'emblée  acceptât  la  déiniffion  avant  de 
palier  au  fécond  tour. 

Si  à ce  fécond  tour  un  autre  citoyen  réunit  la  majorité 
abfolue  il  eft  éla  ; Ôc  comme  au  troifième  tour  il  n’en  refte 
plus  que  deux  à élire  , on  n’mfcrit  fur  fon  bulletin  que  les 
noms  de  deux  citoyens.  { Article  nouveau)* 

X V. 

Lorfquon  élit  à la  (impie  pluralité  relative  , fait  au 
fcrutin  individuel , foie  au  fcriuio  de  lifte , il  ne  faut  faire 
qu’un  feul  tour  de  fcrutin.  L'ékéïion  eft  confomméë  par 
ce  feul  tour  , & ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
comparativement  aux  autres  demeurent  définitivement  élus. 
{ Lois  ci  dejjus  citées  ). 

X Y L 

Dans  joutes  les  élevions  à la  pluralité  relative , ceux 
des  citoyens  qui  font  ainfi  élus  Ôc  qui  refüfent  d’accepter 
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es  fondions  qui  leur  font  déléguées  , font  remplacés 
par  ceux  qui  réunirent  après  'eux  le  plus  de  voix  , fi  le 
-refus  3 lieu  & eft  accepté  avant  la  rédaâion  adoptée  du 
procès  verbal  de  la  féance  où  ieltéhon  a été  faite  : autre- 
ment il  faudrait  commencer  un  nouveau  fcrutin  pour  rem- 
placer les  non  acceptans.  ( Article  nouveau). 

XV  IL 

, Ie  précédent  article  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  élus 
a a p ura.ité  relative  : car , fi  fur  quatre  éleéteurs  dont 
trois  auraient  été  élus  au  premier  ou  au  fécond  tour  à la 
majorité  ablolue  des  fuffrages  '&  un  au  troifième  tour  à 
la  pluralité  relative  , ce  dernier  & deux  autres  ne  voulaient 
pas  accepter  , & que  i’aflemblée  eût  égard  à leur  démiffion  , 
H n y aurait  que  le  dernier  élu  qui  ferait  remplacé  par 
celui  qui  a eu  le  plus  de  voix  après  lui.  Si  toutefois  la 
demiMîon  avoir  eu  lieu  avant  le  terme  fixé  dans  le  pré- 
ce  eut  article  j 11  faudrait  palier  à un  nouveau  fcrutin  pour 
remplacer  les  deux  autres.  ( Article  nouveau  ). 

XVIII. 

Les  modes  de  remplacement  énoncés  aux  deux  articles 
qui  pre,  dent  ne  peuvent  avoir  lieu  en  aucune  manière 
apres  la  oillolutioa  de  l’alfeœblée  qui  a élu.  ( Article  non- 
veau  ). 

XIX. 

Nul  ne  nepofe  fon  billet  dans  le  vafe  du  fcrutin  qu’â 
Ion  tour  & lorfqu’il  eft  appelé.  ( Loi  du  2.5  fruclidor  an  3 & 
autres  ci-dejfûs  J. 

X X. 

Les  billets  ne  font  pas  figne's,  ils  font  fermés  & fecrets. 

( Loi  du  25  fruclidor  an  3 & autres  ci-dcjfus  ). 
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XXL 

Les  bulletins  doivent  être  dépofés  oftenfiblement  dans  le 
vafe  déftiné  à les  recueillir,  c’eft-à  dire  , de  manière  que 
les  a {bilans  8c  fur -tout  les  fcrutateurs  prudent  reconnoître 
que  chaque  votant  ne  dépofe  qu’un  billet.  ( Loi  du  2,5 
fructidor  & autres  ci-dejfus  ). 

XXII. 

Tous  les  citoyens  qui  lavent  écrire  doivent  faire  leur 
bulletin  lur  le  bureau  , en  préience  de  i’aiîemblée;  ceux 
qui  n’ont  pas  l’ufage  de  l’écriture  le  font  faite  par  un 
membre  du  bureau,  auquel  ils  iiélent  leur  vote  > que  celui- 
ci  écrit  fous  i’infpeûîon  des  autres  membres.  ( Lois  des 
28  pluviôfe  , 18  ventôfe  & 6 germinal  an  6 ). 

XXIII. 

Tout  bulletin  non  écrit  fur  le  bureau  doit  être  rejeté. 
( Loi  du  6 germinal  an  6 ), 

XXIV. 

Les  billets  dans  lefqueis  le  votant  fe  feroit  ccn- 
noître , ou  qui  contiendroient  quelque  déclaration  de  fa 
part  font  nais.  ( Lois  des  18  ventôfe  & 6 germinal  an  6 ). 

XXV. 

Sont  pareillement  nuis  les  billets  où  le  votant  fe  per- 
mettroit  d’ajouter  une  épithète  quelconque  à la  fuite  des 
noms  infcrits  à moins  qu’elle  ne  ■ fût  nécebaire  pour  dé- 
signer les  individus.  ( Article  nouveau  ). 
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XXVI. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles  précédens  , le  bu» 
reau  ne  fera  point  leélure  du  contenu  au  bulletin  ; mais 
le  préfident  ^ après  avoir  pris  i’avis  du  bureau  y annoncera 
qu’il  eft  nui  & qu’il  doit  être  ftipprimé.  ( Article  nou? 
veau  ). 

XXVII. 

Les  billets  nuis  n’entrent  point  dans  le  compte  deftiné 
à fixer  le  terme  de  la  majorité  abfolue  : ainfi , s’il  y a eu 
deux  cents  varans  ; mais  que  fix  billets  ayent  été  annullés , 
la  majorité  abfolue  eft  acquife  par  98  fuffrages.  ( Lois  des 
18  ventôfe  & 6 germinal  an  6 ). 

XXVIII. 

Ne  font  pas  également  comptés  y pour  fixer  le  terme  de 
la  majorité , les  bulletins  qui  lors  du  troifième  tour  du 
fcrutin  individuel  ne  contiennent  pas  le  nom  de  lun  des 
candidats  entre  îefquels  feulement  on  doit  voter  a cetroi- 
fième  tour.  ( Article  nouveau  ). 

XXIX. 

Si  les  fuffrages  portent  fur  un  nom  commun  à plufienrs 
citoyens  éligibles , fans  désignation  dire&e  ou  indirecle  de 
l’un  d’entre  eux  ,1’alïèmblée , confukée,  décide  s’ils  ne  doi- 
vent être  appliqués  à perfonne^  mais  les  billets  qui  con- 
tiennent de  tels  fuffrages  ne  font  point  regardés  comme 
nuis  : les  autres  fuffrages  qui  y feroient  contenus  &£  qui 
n’auroient  pas  le  même  vice  doivent  être  comptés  & 1 on 
doit  auffi  faire  entrer  ces  billets  clans  le  compte  deftiné 
à fixer  le  terme  de  la  majorité  abfolue  , fauf  néanmoins  le 
cas  oà  tous  les  fojfrages  contenus  dans  un  bulletin  feroient 


infectés  du  mime  vice  & quils  fuffent  tous  écartés  par  Uaf- 
/emblée.  ( Lois  idem  ) 

XXX. 

L’alTemblée  qui  élit  peut  appliquer  à celui  qu’elle  juge 
convenable  le  ftiffrage  portant  fur  un  nom  commun  à pl'u- 
beurs  citoyens  éligibles  & fans  délignation  précife. 

Mais  ce  défaut  de  désignation  ne  doit  donner  lieu  à 
aucune  difficulté  au  troifième  tour  de  ferutin  individuel, 
lorique  ce  nom  eft  l’nn  des  deux  candidats  proclamés  à 
moins  que  ces  deux  candidats  ne  portent  le  même  nom. 
A.ors  le  fuffrage  ne  doit  être  appliqué  à aucun  d’eux,  & 
le  billet  ne  peut  entrer  dans  le  compte  deftiné  à fixer  le 
terme  de  la  majorité.  ( Article  nouveau'). 

XXXI. 


. 0rl  ne  d?li:  regarder  comme  nuis , ni  les  billets  oui  con- 
tiennent moins  de  noms  qu’il  n’eft  prefcric  , ni  même  ceux 
qui  en  contiennent  plus  ; mais  dans  Je  fécond  cas , les  fetu- 
tateurs  effacent  les  noms  qui  fe  trouvent  inferirs  les  derniers 
« qm  excédent  le  nombre  déterminé  par  la  loi.  ( Lois  des 
io  ventofe  & 6 germinal  an  6). 


XXXII. 

Pour  chaque  fermia  , 6c  même  pour  chaque  tour  de 
icriuin  , il  faut  toujours  faire  un  appel  nominal  & un  réappel 
fiouj  /,es  membres  qui  compoienc  ou  doivent  compofer 
I aîîemblee.  ( Lois  idem  ).  1 

XXXIII. 

Qn  entend  par  réappel  un  fécond  appel  nominal  ; dans 


lequel  on  pâlie  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  répondu  au 
premier.  ( Lois  idem  ). 

XXXIV. 

Dans  les  aftembîées  primaires  on  élit-,  favoir  , 
i°.  Le  préfident  définitif, 

2.0.  Le  iecrétaire  définitif , 

Au  fer u tin  individuel  & à la  majorité  abfoîue  des  fuf- 
f rages  (i). 

3°.  Les  fcrutateurs  définitifs  (2)  j 

4Ü*  Les  officiers  des  divers  bureaux  particuliers  , lorf- 
qu’une  allèmblée  primaire  eft  divifée  en  plufieurs  bu- 
reaux (3) , 

Au  ferutin  de  lifte  de  à la  fimple  pluralité  relative  ; 

5°.  Les  électeurs  (4)  , 

Au  ferutin  de  lifte  8c  à la  majorité  abfolue  des  fuf* 

frages. 

6°.  Le  juge-de-paix  (5), 


(1)  Inftruéfion  du  8 janvier  1790  } lois  des  28  pluviôfe  & 18  ven- 
tôfe  an  6. 

(2)  Pour  faire  cefTer  toutes  les  difHcuî'és  quJa  fait  élever  l’obfcu- 
rité  de  la  loi  du  18  ventôfe  an  6 , & fur-tout  pour  éviter  les 
longueurs  dans  la  formation  des  bureaux  & l'élection  des  âffciieurs  , 
la  commiffiort  penfe  qu'on  ne  doit  exiger  , à cet  égard  , que  la 
fimple  pluralité  relative  : autrement , c'efc  Lire  perdre  , fur- tout 
aux  habitans  des  campagnes  ÿ fept  à huit  jours,  & rendre  en 
dernier  réfultat  quelques  hommes  feulement , qui  peuvent  facrifîer 
leur  temps  , maîtres  des  élections.  D’ailleurs  , les  lois  de  1790 
n'ont  jamais  fait  élire  les  affeffeurs  qu'a  la  pluralité  relative  ; & 
voyez  à cet  égard  la  note  ci-après. 

(3)  Loi  du  18  ventôlé  an  6. 

(4)  Lois  rapportées  en  la  note  (1). 

(5)  Article  IV,  titre  III  du  décret  du  16  août  J79°  3 & loi 
du  18  ventôfe  an  6. 
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Au  fcrutîn  individuel  & à la  majorité  abfolue  des  fuf- 
frages  ; 

7°.  Ses  acceffeurs  (1)  , 

Au  fcrutin  de  lifte  & à la  fimple  pluralité  relative  (2.)  ; 

8°.  Le  prélident  de  l’adminiftration  municipale  du  can- 
ton (3) , 

Au  fcrutin  individuel  & a la  majorité  abfolue  des  fuf- 
frages  ; 

9°.  Et  pour  les  communes  au-deftus  de  cinq  mille  habL 
tans  , les  adminiftrateurs  municipaux  (4)  , 

Au  fcrutin  de  lifte  & à la  majorité  abfolue  des  fut; 
frages. 

XXXV. 

Dans  les  aiïembîées  communales  on  élit  j favoir , 

i°.  Le  prélident  définitif  , 

2,®  Le  fecrétaire  définitif, 

Àu  fcrutin  individuel  ôc  à la  majorité  abfolue  des  fuf- 
frages  • 

3°.  Les  formateurs  définitifs , 

4°.  Les  officiers  des  divers  bureaux  particuliers, lorfqu’nne 
affemblée  communale  eft  divifée  en  bureaux , 

Àu  fcrutin  de  lifte  & à la  fimple  pluralité  relative  } 

5°.  L’agent  municipal  , 

Au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  abfolue  des  fuf- 
frages  ; 

60,  L’agent  municipal  , 

Àu  fcrutin  individuel  & à la  fimple  pluralité  relative,  (Loi 
du  18  ventôfe  an  6 ). 


(1)  Article  Vî  du  titre  lïl  du  décret  du  a oufc  1790. 

{2)  Loi  du  18  ventôfe  an  6. 

<})  Ibidem . 

(4)  Ibidem , 


ÏT$. 

• X X X V I; 


Dans  les  affemblée  éîeéforales  on  élit } favoir  » 
i°.  Le  préfixent  définitif, 

2°.  Le  fecrératre  définitif , 

Au  fcrutin  individuel  ôc  à la  majorité  abfolue  des  fu£V 
frages  (i)  ; 

3°.  Les  fcrntareurs  définitifs  (a)  , 

Les  officiers  des  divers  bureaux  particuliers  ? lorf- 
qtl’une  affemblée  éleddrale  eft  diviiée  en  plufieurs  bu- 
reaux (3), 

Au  fcrutin  de  lifte  ôc  à la  fimpîe  pluralité  relative-, 

5°.  Les  membres  du  corps  iégiflatif  (4)  > 

6°.  Les  membres  du  tribunal  de  caffation  ôc  les  fup* 
pîéans  (5)  ; 

7°.  Les  hauts- jurés  (6)  , 

Au  fcrutin  individuel  ôc  à la  majorité  abfolue  des  fuf- 

fragesj 

8Q.  Les  adminiftrateurs  de~département  (7)  , 

Au  fcrutin  de  lifte  ôc  à la  majorité  abfolue  des  fuf» 

frages  ; 

90.  Les  préfident , accufateur  public  ôc  greffier  du  tribunal 
criminel  (8)  , 


(1)  Inflraérion  du  8 janvier  1790^  lois  des  28  pluviôfe  & 6 ger^ 
siinal  an  6.. 

(2)  Voyez  la  note  (.1)  de  l’article  XX.XIV  ci-deïïus. 

(3)  Lois  des  18  ventôfe  ëc  6 germinal  an  6. 

(4)  Voyez  les  lois  citées  en  la  note  (1)  du  préfent  article» 

(5)  Article  II  de  la  loi  du  18  ventôfe  an  6 , & article  V du 
titre  II  de  la  loi  du  27  novembre  1790;  & loi  du  6 germinal 
an  6. 

(6)  Article  II  de  la  loi  du  1 5 mai  1791  ; & loi  du  6 germinal 
an  6. 

(7)  Infcruétion  du  8 janvier  1790,  Sc  loi  du  6 germinal  an  6» 

0)  Loi  du  6 germinal  an  6*. 


rio 

, rÂu  fcrutin  individuel  & a la  majorité  abfolue  des  fuf~ 
feages  ; 

io°.  Les  juges  des  tribunaux  civils  (9)  ,, 

ii°.  Leurs  fuppléans  (10)  , 

Au  fcrutin  de  lifte  8c  à la  majorité  abfolue  des  fuf- 
frages. 

XXXVII. 

Les  aiïembîées  primaires  , communales  & électorales  rem- 
placent par  des  élections  diftinctes  les  fonctionnaires  morts 
inélus  aux  précédentes  élections  , démillionnaires  ou  defti- 
tués.  (Loi  du  6 germinal  an  6 ). 

X XX  V I IL 

4 Les  élections  en  remplacement  ont  lieu  pour  chaque 
fonction  , après  celles  qui  doiventêrre  faites  annuellement. 

A in  fi  les  aftemblées  électorales  , éîifent  d'abord  les  dé- 
putés au  Confeil  des  Anciens  8c  au  Confeil  des  Cinq-Cents 
qui  doivent  remplacer  le  tiers  fartant  annuellement  du 
Corps  légiflatif,  elles  procèdent  enfuite  à l’éleCtion  des 
membres  des  deux  Confeils,  en  commençant  toujours  par 
le  Confeil  des  Anciens  , dont  les  places  font  devenues 
vacantes  dans  le  tiers  élu  l’année  précédente , 3c  après  , à 
Félection  des  membres  des  deux  . Confeils  qui  doivent 
compléter  le  tiers  élu  Fannée  antécédente.  ( Loi  du  ly  vcntôfc 
an  6). 

■ De  même  , à Fégard  des  ad minift rations  de  département, 
on  élit  d’abord  celui  qui  doit  remplacer  le  membre  fortant 
8c  enfuite  ceux  en  remplacement. 

Si  leurs  millions  font  inégales  en  durée  , il  faut  autant 
d’éleClions  diftinCles  qu’il  y a de  millions  différentes  ( Loi  du 
6 germinal  an  6.  ) 


(1)  Loi  du  6 germinal  an  6r 
(1)  Ibidem v 
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Cette  dernière  règle  doit  généralement  être  fume  dans  3 
toutes  les  éledions  , foit  dans  les  afTemblées  électorales , ’ 
foit  dans  les  afièmblées  primaires  & communales.  {Difpo- 
fitïon  nouvelle  ). 

XXXIX. 

Les  adminiflrations  municipales,  à l’égard  des  afTemblées 
primaires  Sc  communales , & les  adminiftrations  centrales  , 
à l’égard  des  afièmblées  électorales,  doivent  avoir  foin  de 
défigner  dans  les  indications  qu’elles  font  parvenir  à ces 
afTemblées  , Sc  dont  elles  font  chargées  par  la  loi , le  nombre 
des  renouvellemens  Sc  rempîaeemens  à faire  , Sc  l’ordre  dans 
lequel  ils  doivent  être  faits  , ainfi  que  la  rééligibilité  ou 
la  non  réëiigibilité  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent.  ( Lois 
des  r8  ventôfe  y & 6 germinal  an  6 ). 

X L. 

Ces  afTemblées  ne  font  pas  tenues  de  fuivre  les  indications, 
qu’elles  croiroient  erronnées  , Sc  elles  peuvent  en  adopter 
d’autres  , fauf  toutefois  le  recours  au  Corps  légiflatif , dans 
le  cas  où  elles  n’auroient  pas  procédé  d’une  manière  con- 
forme à la  conflitution.  ( Lois  idem  ). 

TITRE  VI. 

Installation  des  fonctionnaires  élus  par  les  affemblées  primaires ^ 
communales  <5’  électorales . 

Article  premier. 

Les  citoyens  appelés  par  le  peuple  à des  fondions  publiques 
entrent  annuellement  en  exercice  de  leurs  fondions  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  * lavoir  , 

i°.  Les  officiers  municipaux , les  préfidens  des  admi- 


initiations  municipales,  des  eantons , les  agens  dos 5 ^ 

& leurs  adjoints,  les  juges-de-pa>x  &j  tare  accelleur,  , 

premier  Horéal  j 

2°.  Les  membres  des  adminiftrations  centrales  , les 
membres  des  tribunaux  civils  de  departement ^ les  preO- 
dens  des  tribunaux  criminels,  les  accufateuts  publics  & 
les  Greffiers  près  de  ces  tribunaux , le  quinze  floréal; 

LÏ  membres  du  tribunal  de  caffkion  le  premier  prairial. 

( Article  premia  de  U loi  du  28  germinal  an  5 ). 

I I. 

Dans  le  cas  où  une  affemblée  primaire , n’ayant  point 
terminé  fes  opérations  le  19  germinal  ,/e  feroit  a|ournee 
au  trente  pour  les  continuer  , l’inftallauon  des  fonâion- 
naites  publics  à fa  nomination  non  definitivement  élus  a 
ladite  époque  du  19  germinal  eft  renvoyee  au  i5  floréal. 

( Article  2 de  la  meme  loi  ). 

III. 

Tous  les  fonftionnaires  compris  aux  deux  articles  pré- 
céder font  mftaUés  pat  la  lecture  du  proces-verbal  de 
leur  nomination,  faite  publiquement  par  les  membres  des 
adminiftrations  centrales  ou  adminiftrations  municipales  , 
ou  tribunaux  auxquels  ils  fuccèdent  ou  font  adjoints,  & il 
en  eft  drefle  procès-verbal.  ( Article  59  de  la  lot  du  i9ven~ 
démiairt  an  4 )• 

I V. 

Sut  la  préfentation  d’un  extrait  du  procès-verbal  du  Cou- 
feil  des  Anciens,  portant  adoption  de  la  réfection  relative 
a'u  procès-verbal  de  leur  éleétion  , la  comm.flïon  des  inf- 
peéleurs  délivre  aux  députés  admts  des  médaillés  de  re- 


îi8 


préfentant  du  peuple.  {Article  16  de  la  loi  du 

itLTZ  O L 


12 


Les  députés  admis, fe  réunirent  le  premier  prairial  aa 

'”**  5™  L- J Con“  * *-  c** 

W L 

Les  membres  du  Corps  léoiflarif  <tr  j„,  • v , 

■ nonicipdj , 

écrit  ^ ?e?  f en'rer  e"  ionâlons  > font  tenus  de  déclarer 

stittss 

ÆTÆW  dülL^ÏÏÏ  rdSf  J"": 

Ceux  qui  feraient  une  faute  déclaration  & ceux  oui 

SïïïKfe  Sfr  *•£ 

1 

V I L 

Aucun  membre  des  autorités  conftituees  de  la  Rénublioue 

CHI£,  dé  FIDELITE  ïf  DATTArHFTuit'iT  4 A AR 

*T  a T 4 _ ^ D ATTACHEMENT  A LA  REPUBLIQUE 

Z î z ^TVTTl- DE 1AN  3-  (L°is  du  1 9 

4 J 24  nivofi  an  5 f 12  pluviôfe  an  6).  . J 

ferment  <T  “««roient*' leurs  fondions  Tins  avoir  prêté  ce 

Æî:;üà?  dépouaaon- ('^ 


TI  9 

V I I I. 


Aucun  juré  ordinaire  , fpécial  ou  haut-juré  ne  peut  auffi 
exercer  de  fondions  avant  d’avoir  prêté  le  ferment  énoncé 
en  l’article  précédent  , fous  les  peines  portées  audit  article. 
( Article  3s  delà  loi  du  19  jruâidor  an  5.  ) 

..«ii.trrrrn-"«i^^^ 

Dispositions  generales  et  communes) 
AUX  six  titres  ci-dessus. 

Article  premier. 

Toutes  difpolitions  de  lois  contraires  à la  préfente  font 
P abrogées. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
-au  Coafeil  des  Anciens  par  un  meiïager  d’état. 


A PARIS  ,,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire  an  7* 


